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Le secteur à profit social, basé sur 
les principes de solidarité et d’égalité 
d’accès, contribue à l’amélioration des 
conditions collectives et individuelles 
du développement humain dès 
l’enfance et tout au long de la vie. Il 
participe à un environnement positif 
qui offre les conditions nécessaires 
à un développement social et 
économique harmonieux pour 
toutes et tous (lien social, réduction 
des inégalités, émancipation et bien-
être).
Le secteur à profit social est tant un 
vecteur de cohésion sociale qu’un 
acteur économique. Son offre de 
services de qualité, accessibles, et les 
emplois qui en découlent participent 
à l’équilibre socio-économique de 
notre société, d’autant plus qu’ils 

sont durables et non délocalisables. 
Un regard historique nous montre 
que l’association d’une dynamique 
économique forte et d’une protection 
sociale intense est un puissant levier 
de progrès économique et social.
Les évolutions sociétales font 
émerger de nouveaux besoins, de 
nouvelles aspirations, auxquels 
le secteur à profit social répond 
systématiquement de façon 
structurée, avec professionnalisme et 
créativité, par l’adaptation de l’offre, 
par l’innovation, etc. Par son analyse 
des besoins et de leur évolution, c’est 
avec ses publics et pour ses publics 
qu’il construit une réponse sociale. 
Il participe ainsi à l’amélioration des 
conditions de prise en charge et 
d’accompagnement des citoyen.ne.s.

De façon très concrète, ce sont 
l’UNIPSO et ses organisations sœurs 
qui endossent ce rôle essentiel 
dans la concertation sociale, pour 
la conservation d’un modèle 
socio-économique fort. Chacune 
à leur niveau, elles défendent les 
employeurs du secteur à profit social 
en termes de financement, d’emploi 
et de formation, de simplification 
administrative, de gestion durable, 
etc.
L’UNIPSO se positionne dès lors 
comme un acteur clé pour la 
construction d’une société inclusive, 
solidaire, égalitaire et émancipatrice.
Découvrez dans les prochaines pages 
nos principales réalisations en 2018.
Bonne lecture !

EDITO

Stéphane 
EMMANUELIDIS
Président
de l’UNIPSO

Dominique
VAN DE SYPE
Secrétaire général 
de l’UNIPSO
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Le secteur à profit social est créateur 
d’activités relationnelles. Par son 
approche et ses méthodes de travail 
préventives et non pas uniquement 
curatives, il vise l’émancipation et 
participe sur le long terme à une 
société et une économie centrées 
sur le bien-être des femmes et des 
hommes. Les entreprises à profit 
social luttent contre la fragilisation et 
la précarisation.
Elles combattent les fractures 
sociales mais désirent surtout 
rendre leurs "bénéficiaires" plus 
responsables et acteurs à part 
entière de leur développement 
personnel et collectif. Au-delà des 
services qu’elles rendent et des 
biens qu’elles peuvent produire, 
elles apportent du bien commun à 
la collectivité (lien social, solidarité, 
réduction de l’exclusion, bien-être, 
qualité de vie, etc.). C’est au travers 
de ses actions que le secteur à profit 
social participe à la consolidation des 
droits fondamentaux et contribue à 
l’équilibre démocratique.
Les entreprises à profit social jouent 
un rôle d’aiguillon des décideurs 
publics en contribuant à rendre 
visibles des besoins sociaux, sanitaires 
et culturels. Elles développent 
des initiatives qui concourent à 
retisser de façon systématique le 
lien social. Elles sont le réceptacle 

d’expérimentations innovantes 
nécessaires dans la recherche de 
nouvelles solutions, services et 
métiers, formes d’accompagnement, 
formules d’habitat, formes de 
participation sociale, modes de 
mobilité, dynamiques de relations 
intergénérationnelles, etc. Elles sont 
des forces de proposition pour mettre 
en oeuvre des politiques publiques 
avec la volonté de rencontrer l’intérêt 
général.
Elles contribuent au développement 
économique et à la consolidation 
d’un écosystème qui apporte 
sécurité et protection. Leurs apports 
à l’économie sont réels et démontrés 
par un ensemble d’indicateurs 
économiques. L’échange de biens et 
services ainsi que le versement de 
salaires constituent un amortisseur 
qui ne fluctue pas en fonction de la 
conjoncture économique. Les emplois 
qu’elles créent sont de qualité, 
durables et non délocalisables. Elles 
soutiennent la formation, le bien-être 
et la disponibilité des travailleurs sur 
le marché du travail. Elles génèrent 
de la valeur ajoutée pour la Wallonie 
(impôts, cotisations sociales et 
consommation). L’IWEPS a démontré 
qu’1 million € investi dans le secteur 
à profit social représente un apport 
de 0,77 million € à la valeur ajoutée 
wallonne, contre 0,57 million € dans 
l’industrie pharmaceutique. Autant 

de qualités qui, au-delà d’une simple 
fonction réparatrice, font du secteur 
à profit social une véritable force 
sociale et un acteur économique 
incontournable.

LE SECTEUR À PROFIT SOCIAL, SA FORCE SOCIALE ET 
ÉCONOMIQUE

˚˚ CHIFFRES CLÉS

21% de l’emploi

10.500 entreprises

213.000 travailleurs

Avec un taux de croissance 
annuelle moyen de l’emploi 

estimé à 2,2% entre 2017 
et 2023 et un taux plus de 3 
fois supérieur à la croissance 
de l’emploi wallon, le secteur 
à profit social confirme son 
rôle moteur dans la création 
d’emplois en Wallonie

3,9%  : taux de croissance 
moyen de la valeur ajoutée 
brute des entreprises à profit 
social entre 2009 et 2014, soit 
1,1% de plus que dans le reste 
de l’économie belge

Le secteur à profit social 

représente 1/5e des 
entreprises en Wallonie
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L’UNIPSO, UN ACTEUR INCONTOURNABLE DU 
SECTEUR À PROFIT SOCIAL

QUI EST L’UNIPSO ?
Depuis 1998, l’UNIPSO est la confédération intersectorielle et pluraliste des employeurs du secteur à profit social (non 
marchand) en Wallonie et en Fédération Wallonie-Bruxelles.

INTERSECTORIELLE
Les fédérations membres de 
l’UNIPSO sont actives dans 
les secteurs regroupant des 
services indispensables au bon 
fonctionnement de notre société et 
répondant aux besoins fondamentaux 
de la population : hôpitaux, maisons 
de repos, crèches, aide et soins à 
domicile, accueil et hébergement des 
personnes handicapées, entreprises 
de travail adapté, culture, clubs 
sportifs, insertion des personnes 
fragilisées dans l’emploi, aide à la 
jeunesse, mutualités, etc.

PLURALISTE
La diversité constitue, pour l’UNIPSO, 
une richesse sur plusieurs plans :

▸▸ La diversité des missions, services 
et travailleurs permet de répondre 
à la multiplicité des besoins et des 
problématiques de vie
▸▸ Les courants politiques, 
philosophiques et idéologiques qui 
coexistent contribuent à enrichir 
la dynamique des entreprises 
sociales

▸▸ Les différents modes d’organisation 
(organismes publics, ASBL, 
coopératives, etc.) sont tous 
fédérés autour des mêmes finalités

EMPLOYEURS DU SECTEUR 
À PROFIT SOCIAL
L’UNIPSO regroupe plus de 30 
fédérations d’employeurs du secteur 
à profit social, public et privé, qui 
totalisent plus de 9.000 entreprises 
occupant près de 200.000 travailleurs, 
soit près de 19% de l’emploi total 
wallon.
L’UNIPSO est à la fois un mouvement 
patronal de défense et de 
représentation des employeurs du 
secteur à profit social, mais également 
un centre de ressources au service du 
développement, de la promotion et 
de la professionnalisation du secteur. 
Ces 2 axes de travail principaux dans 
lesquels évoluent les activités de 
l’UNIPSO répondent à une triple 
missions, souvent complémentaires.

REPRÉSENTER
Depuis plus de 20 ans, l’UNIPSO a 
pour mission de porter la voix des 
employeurs du secteur à profit social 
francophone. Dans le cadre de cette 
mission, elle représente, défend et 
promeut les intérêts communs de ses 
membres dans la concertation sociale 
ainsi qu’auprès des pouvoirs publics 
et autres acteurs socio-économiques. 

OUTILLER
L’UNIPSO soutient les employeurs 
dans leur rôle d’opérateurs de 
services et favorise l’entrepreneuriat 
social en agissant comme stimulateur 
de réussite et diffuseur de bonnes 
pratiques.

SENSIBILISER
L’UNIPSO anticipe les défis de demain 
et stimule le développement de 
politiques nouvelles afin d’adapter 
l’offre de services à profit social aux 
évolutions sociétales.
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EQUIPE ET GOUVERNANCE
L’année 2018 a vu le renouvellement de nos instances.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Chaque fédération membre de l’UNIPSO dispose de 2 sièges à l’Assemblée 
générale (voir annexe pour la liste des fédérations membres).

CONSEIL D’ADMINISTRATION (31/12/2018)

ADMINISTRATEURS
Sognia ANGELOZZI (EWETA)
Rose-Marie ARREDONDAS (CODEF)
Carmen CASTELLANO (FCPS-FPS)
Chantal CASTERMANS (UNESSA)
Alain CHENIAUX (UNMS)
Siméon DE HEY (FASS)
Déborah DEWULF (FCSD)
Michel DUPONT (ANCE)
Stéphane EMMANUELIDIS (EWETA)
Fabiola FRIPPIAT (FILE)
Serge FOURMEAU (LNH)
Paul FOURNY (GAAJ)
Isabelle GASPARD (FIMS)
Pascal HENRY (FISSAAJ)
Farah ISMAILI (CESSoC)
Valérie LEONET (FELSI)
Laurent LEVÊQUE (UNMS)

Pierre MALAISE (CESSoC)
Christophe PONKALO (AnikoS)
Frédéric POSSEMIERS (ANMC)
Jean-Claude PRAET (Santhea)
Marie-Claire SEPULCHRE (FEDOM)
Pierre SMIETS (UNESSA)
Stéphane VANOIRBECK (SeGEC)
Denis XHROUET (GASMAES)
Marc XHROUET (Santhea)

ADMINISTRATEURS EXPERTS
Jean-Marc CLOSE (nous a quitté en 
2019)
Patrick DE BUCQUOIS
Valérie VICTOOR

INVITÉS PERMANENTS
Joëlle JOSSE (MLOZ)
Dominique VAN DE SYPE (UNIPSO)

BUREAU

PRÉSIDENT
Stéphane EMMANUELIDIS

VICE-PRÉSIDENTS
Pierre MALAISE
Marc XHROUET

TRÉSORIER
Paul FOURNY

SECRÉTAIRE
Michel DUPONT

MEMBRES
Chantal CASTERMANS
Alain CHENIAUX
Pascal HENRY
Frédéric POSSEMIERS
Jean-Claude PRAET
Marie-Claire SEPULCHRE

INVITÉ PERMANENT
Dominique VAN DE SYPE

ΗΗ ÉQUIPE

COORDINATION
👤👤 Dominique Van de Sype, 

Secrétaire général

PÔLE "MOUVEMENT 
PATRONAL"

👤👤 Frédéric CLERBAUX, 
Conseiller juridique (emploi)

👤👤 Elise LAY, Conseillère 
juridique (action sociale, 
santé, Europe)

👤👤 Anne-Laure MATAGNE, 
Conseillère juridique 
(simplification administrative, 
action sociale, emploi)

👤👤 Sophie VASSEN, Conseillère 
(formation, enseignement)

PÔLE "RESSOURCES"
👤👤 Mathieu DE POORTER, 

Conseiller économique
👤👤 Cécile DE PRÉVAL, 

Responsable projets 
formation

👤👤 Caroline JANSEN, Chargée 
d’études

👤👤 Pierre LAIGNEAUX, Conseiller 
en énergie (Facilitateur URE 
Non-Marchand) - a quitté 
l’UNIPSO

PÔLE "SUPPORT"
👤👤 Marc HÉRALY, Responsable 

administratif et financier
👤👤 Geoffrey MORBOIS, 

Chargé de communication 
événementielle et visuelle

👤👤 Nicolas SCHELLAERT, 
Assistant administratif

2019
👤👤 Nathalie CARPENTIER, 

Stéphane BOKOKPOE et Kito 
ISIMBA nous ont rejoints 
début 2019
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2018, RETOUR SUR UNE ANNÉE BIEN REMPLIE

MOUVEMENT PATRONAL DE DÉFENSE 
ET DE REPRÉSENTATION DU SECTEUR À 
PROFIT SOCIAL
L’UNIPSO, SES MANDATS
En tant que fédération représentative 
des employeurs, l’UNIPSO siège dans 
différents lieux de concertation et 
de décision dans lesquels elle est 
amenée à représenter et à défendre 
les intérêts communs des employeurs 
du secteur à profit social. Sont repris 
ci-après les différents travaux dans 
le cadre des mandats occupés par 
l’UNIPSO.

FOCUS SUR LES MANDATS 
CESE-W ET AVIQ

COMMISSION ACTION SOCIALE 
ET SANTÉ
L’UNIPSO exerce un mandat au 
CESE-W au sein de la Commission de 
l’Action et de l’Intégration sociale, des 
services collectifs et de la santé (AIS). 
Les thématiques qui y sont traitées 
ont un intérêt tout particulier pour 
le secteur à profit social. En 2018, 
l’UNIPSO s’est particulièrement 
investie dans les travaux qui ont 
porté notamment sur les dossiers 
suivants  : politique à l’égard des 
aînés (mise en place de l’assurance 

autonomie, développement d’une 
filière wallonne de Silver économie, 
réforme du paysage résidentiel 
pour les personnes âgées), 
assurance autonomie, évaluation du 
fonctionnement de l’AViQ, promotion 
de la santé, soins palliatifs, réforme 
en santé mentale, reconnaissance 
des organismes assureurs dans la 
gestion des compétences transférées 
en matière de santé, nouveau modèle 
d’allocations familiales.

COMMISSION AIS ÉLARGIE 
- ACTION SOCIALE ET 
INTÉGRATION DES PERSONNES 
ÉTRANGÈRES OU D’ORIGINE 
ÉTRANGÈRE
Suite à la réforme de la fonction 
consultative, la procédure d’avis sur 
les matières maintenues à la DGO5 
(matières dites "résiduaires"  : action 
sociale, lutte contre la pauvreté, 
intégration des personnes étrangères, 
etc.) a été intégrée au sein du CESE-W 
et plus particulièrement en lien avec la 
Commission AIS. Il a été décidé que la 
Commission AIS soit élargie, pour ces 

matières, par 2 sections spécifiques 
avec des représentants des acteurs 
sectoriels concernés  : une section 
"action et intégration sociale" et une 
section "intégration des personnes 
étrangères et d’origine étrangère". 
L’année 2018 a vu la nomination des 
membres et l’installation officielle de 
cette nouvelle commission, au sein de 
laquelle l’UNIPSO a pu contribuer aux 
dossiers suivants  : hébergement des 
personnes en difficultés sociales, Plan 
wallon de lutte contre la pauvreté, 
action sociale (services d’insertion 
sociale), accueil et hébergement des 
personnes précarisées (abris de nuit), 
parcours d’intégration des primo-
arrivants, intégration des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère.

COMMISSION EMPLOI-
FORMATION-EDUCATION
L’UNIPSO exerce un mandat au 
CESE-W au sein de la Commission 
Emploi-Formation-Education.
Cette commission rend des avis 
sur les matières emploi-formation-
éducation.
En 2018, les principales thématiques 
sur lesquelles cette commission a 
rendu des avis ayant un impact sur 
le secteur à profit social sont les 
suivants  : Réforme APE, nouveau 
dispositif en matière de contrôle 
et d’amendes administratives, 
titres-services (suite au rapport de 
la société Idea Consult), nouveau 
mécanisme PFI (formation-insertion 
dans l’emploi), nouveau dispositif 
destiné à favoriser les formations 
des demandeurs d’emploi dans les 
métiers en pénurie, mécanisme 
de validation des compétences 
(formation tout au long de la vie), 
lutte contre les discriminations 
dans le monde du travail, guide des 
dépenses éligibles.
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LES MANDATS À L’AVIQ
L’Agence pour une Vie de Qualité 
(AViQ) constitue l’organe de gestion 
des compétences wallonnes relatives 
aux matières santé, personnes 
handicapées, familles et bien-
être. Cet organe est structuré en 3 
branches thématiques (Bien-être 
et santé, Handicap et Familles) 
avec un Comité de gestion pour 
chacune de celles-ci et qui traitent 
des compétences y afférentes. 
Un Conseil général chapeaute ces 
organes pour la gestion transversale. 
En tant que représentant patronal 
interprofessionnel, l’UNIPSO dispose 
de plusieurs mandats au sein de ces 
organes internes de gestion.
L’UNIPSO a poursuivi son 
investissement dans les différents 
comités de branche et au sein du 
Conseil général. Pour suivre, se 
préparer aux travaux de l’AViQ et 
informer l’ensemble des fédérations 
sectorielles concernées, elle a mis en 
place un groupe de travail.

En 2018, elle a notamment travaillé 
sur :

▸▸ Le suivi du transfert des 
compétences INAMI (financement 
MR/MRS/CSJ, financement des 
services psychiatriques à domicile, 
conventions de rééducation 
fonctionnelle, aides à la mobilité, 
etc.) et de celles relatives aux 
allocations familiales (préparation 
de la reprise de la gestion effective 
des prestations familiales et 
notamment de la création de la 
caisse publique FAMIWAL). La mise 
en place de l’assurance autonomie 
en Wallonie a également été un 
des axes de travail
▸▸ La mise en place et le suivi du Plan 
d’administration de l’AViQ
▸▸ L’analyse financière et budgétaire 
de l’AViQ

Dans ce cadre, l’UNIPSO a travaillé 
à l’analyse financière et budgétaire 
pour avoir une vision plus claire des 
mécanismes financiers utilisés dans 
les différentes branches et parvenir à 
anticiper budgétairement les actions. 

L’UNIPSO a ainsi produit une note 
méthodologique à l’attention des 
fédérations membres de l’UNIPSO 
afin de faciliter la lecture et l’analyse 
des budgets de l’AViQ. Cette analyse 
devra encore être approfondie en 
2019.
En outre, le Collège de stratégie 
et de prospective, dans lequel 
l’UNIPSO disposera de mandats, sera 
également l’opportunité d’exercer un 
rôle prospectif et d’assurer la fonction 
consultative attendue de l’AViQ.

📂📂 Agence pour une Vie 
de Qualité (AViQ)
Conseil général
Comité de Branche 
Bien-être et Santé
Comité de Branche Familles
Comité de Branche Handicap
Conseil de Stratégie et 
de Prospective

📂📂 Organe de concertation intra-
francophone en matière de 
santé et d’aide aux personnes

📂📂 Groupe des partenaires 
sociaux wallons (GPS-W)

📂📂 Conseil économique, social 
et environnemental de 
Wallonie (CESE-W)

📂📂 Pôle Aménagement du territoire
📂📂 Pôle Energie
📂📂 Pôle Environnement
📂📂 Pôle Logement
📂📂 Pôle Politique scientifique
📂📂 Conseil Supérieur du Tourisme

📂📂 Conseil économique et social 
de la Fédération Wallonie-
Bruxelles (CESCF)

📂📂 Conseil wallon de l’Egalité entre 
Hommes et Femmes (CWEHF)

📂📂 Conseil wallon de l’Economie 
sociale (CWES)

📂📂 Commission consultative et 
d’agrément des entreprises 
d’économie sociale (COMES)

📂📂 Comité d’accompagnement 
«Brasero» SOWECSOM

📂📂 Comité d’accompagnement 
du Pacte pour un 
enseignement d’excellence

📂📂 Comité d’experts du Cadre 
francophone de certifications

📂📂 Commission consultative 
d’agrément du CVDC (CODA)

📂📂 Conseil d’orientation de l’ARES
📂📂 Conseil d’orientation 
des Hautes Ecoles

📂📂 Association Paritaire pour 
l’Emploi et la Formation (APEF)

📂📂 Instances Bassins 
Enseignement qualifiant-
Formation-Emploi (IBEFE)

📂📂 Office Francophone de la 
Formation en Alternance (OFFA)

📂📂 Service Francophone des Métiers 
et des Qualifications (SFMQ)

📂📂 Consortium de validation 
des compétences (CVDC)

📂📂 Commission d’agrément du 
congé-éducation payé

📂📂 Commission consultative CISP
📂📂 Commission consultative Fonds 
de formation titres-services

📂📂 Comité de programmation ONE

📂📂 Comité particulier du Fonds de 
fermeture des entreprises (FFE)

📂📂 Social Employers - Federation 
of European Social Employers

📂📂 Comité européen des Associations 
d’intérêt général (CEDAG)
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L’UNIPSO, ACTEUR INTERPROFESSIONNEL
Depuis 2011, l’UNIPSO suit de près 
la réforme institutionnelle et ses 
conséquences. Dans ce cadre, elle 
s’est fortement impliquée dans 
le transfert de compétences qui 
auront un impact direct et indirect 
sur les entreprises à profit social et 
les services à la population (secteur 
des soins de santé, aides à l’emploi, 
allocations familiales, etc.). Elle a 
ainsi déterminé avec l’ensemble 
de ses membres des principes 
fondamentaux devant guider les 
pouvoirs publics dans le cadre de 
ce transfert, principes centrés sur 
la défense d’un modèle social fort, 
garant de l’accessibilité et de la qualité 
des services rendus aux citoyens.
Dans toutes ses relations avec 
les pouvoirs publics et autres 
interlocuteurs, l’UNIPSO promeut 
ces principes et insiste pour que 
ce transfert soit l’occasion de 
consolider l’efficacité et la qualité de 
l’organisation des services à profit 
social, des services qui bénéficient 
à la fois du soutien des acteurs 
du secteur mais aussi d’une large 
confiance de la population.
En 2018, l’UNIPSO s’est investie 
plus particulièrement dans certains 
chantiers qui mettent en œuvre 
directement et indirectement ces 
transferts de compétences par le 
biais des dossiers et projets suivants.

CRÉATION D’UNE 
ASSURANCE AUTONOMIE 
EN WALLONIE
Suite à la 6e réforme de l’Etat, le 
transfert de l’allocation pour l’aide 
aux personnes âgées (APA) aux 
entités fédérées a servi de base, 
pour la Wallonie, à la création d’une 
assurance autonomie au profit de tous 
les wallons, telle qu’annoncée dans la 
DPR 2014-2019. En 2018, l’UNIPSO a 
poursuivi la réflexion intersectorielle 
sur la mise en place d’un tel dispositif. 
Suivant le principal objectif du 
Gouvernement wallon (GW), à 
savoir "accompagner la dépendance, 
qu’elle soit due à l’âge, au handicap, 
à la maladie", ce chantier concerne 
en effet une grande partie du secteur 
à profit social et ses opérateurs 
(aides à domicile, mutualités, 
maisons de repos, services d’accueil 
et d’hébergement des personnes 
handicapées, services de santé 
mentale, etc.). Une proposition 
du GW a été présentée avec pour 
objectif de soutenir l’autonomie des 
personnes. Celle-ci était basée sur 2 
branches :

▸▸Un soutien à domicile avec 
renforcement des services à 
domicile
▸▸ Le droit à une allocation forfaitaire 
autonomie (AFA) qui découle de 
l’APA

L’UNIPSO, au travers de son groupe 
de travail spécifique, a pu traiter 
plusieurs aspects  : objectifs, 
bénéficiaires, type et nature des 

prestations, évaluation de la 
dépendance (échelle), financement, 
modalités pratiques, etc. L’UNIPSO a 
également alimenté les discussions 
et positions du CESE pour l’adoption 
d’un avis des partenaires sociaux 
interprofessionnels sur l’élaboration 
de cette assurance autonomie 
wallonne.

RÉFORME DES AIDES À LA 
PROMOTION DE L’EMPLOI 
(APE)
L’année 2018 a été marquée par les 
discussions avec le Gouvernement 
wallon sur la nouvelle réforme des 
APE que ce Gouvernement a voulu 
initier. Cette réforme entraîne des 
conséquences particulièrement 
importantes pour le secteur à profit 
social, puisque tous les secteurs à 
profit social sont impactés et que 
l’APE constitue l’une des sources 
de financement de l’emploi les 
plus importantes en Wallonie et en 
Fédération Wallonie-Bruxelles.
Les actions menées par l’UNIPSO 
dans ce cadre, en 2018, ont été de 
plusieurs ordres :

▸▸ Coordination d’un groupe de 
travail "Emploi-Formation" au 
sein de l’UNIPSO afin d’informer 
et de construire les positions des 
fédérations membres de l’UNIPSO 
sur ces thématiques
▸▸ Rédaction de nombreuses notes 
et analyses servant de support 
d’information aux membres ou 
d’appui aux décisions stratégiques 
des instances de l’UNIPSO
▸▸ Communication sur le site web de 
l’UNIPSO et via d’autres moyens de 
communication
▸▸ Elaboration d’outils (simulateurs) à 
destination des entreprises à profit 
social
▸▸ Contacts avec la presse
▸▸Organisation d’un événement à 
Sambreville le 15 juin 2018 avec 
plus de 400 personnes présentes
▸▸ Contacts avec les cabinets des 
Ministres Jeholet et Greoli, ainsi 
qu’avec les administrations
▸▸ Contacts avec les parlementaires 
et suivi du travail parlementaire.
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ACCORDS NON-
MARCHANDS
L’année 2018 a été marquée par 
les négociations pour la signature 
d’un accord non marchand en 
Région wallonne. Ces discussions 
ont demandé un long processus de 
réflexion et de concertation avec 
l’ensemble des fédérations membres 
concernées par l’accord qui s’est 
déroulé comme suit :
L’UNIPSO a mis en place un 
groupe de travail interne avec 
ses fédérations membres afin de 
préparer les négociations et les 
prises de décisions dans les instances 
(Bureau et Conseil d’administration). 
En l’occurrence, 8 séances du Conseil 
d’administration ont largement 
évoqué ces négociations en 2018. 
Ainsi, 7 groupes de travail ont été 
organisés sur la même année. 
L’UNIPSO a également organisé 
une série de réunions sectorielles 
durant le mois de mars 2018 avec les 
fédérations concernées afin d’affiner 
leur(s) revendication(s) et de pouvoir 
élaborer les priorités des employeurs. 
L’UNIPSO a également été en contact 
régulier avec les administrations et le 
Cabinet de la Ministre Greoli dans le 
cadre de l’élaboration du cadastre qui 
s’est étalé jusqu’à fin avril 2018. Durant 
cette année, l’UNIPSO a directement 
participé à plus de 12 réunions de 
négociations tripartites et bilatérales, 
selon leur configuration, et y compris 
pour les secteurs public et privé dans 
un premier temps.

Cette négociation a représenté un 
travail important de support, à savoir 
la rédaction de notes et rapports, 
l’élaboration d’outils et simulateurs 
de calcul, la prise de nombreux 
contacts avec les membres et les 
administrations, etc.
En 2018 toujours, des négociations 
en vue d’un accord non marchand 
en Fédération Wallonie-Bruxelles 
ont été menées par les fédérations 
sectorielles concernées. L’UNIPSO 
a coordonné et soutenu ces 
négociations.

RÉGIONALISATION DES 
TITRES-SERVICES
L’UNIPSO a intégré, en 2017, la 
Commission Fonds de formation 
"Titre-service" et y a poursuivi, en 
2018, son implication en veillant 
particulièrement au respect des 
limites des activités fixées dans le 
cadre de la législation et à la frontière 
des métiers de l’aide et des soins 
à domicile. Elle met notamment 
un veto quant à la mise en place 
de formations visant à préparer les 
aides ménagères titres-services à 
l’accompagnement de personnes 
dépendantes. La tendance est 
de former les aide-ménagères 
aux situations de dépendances 
rencontrées plutôt que d’interpeller 
les services prévus à cet effet.

SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE
Depuis 2012, l’UNIPSO identifie et 
porte auprès des pouvoirs publics 
les principaux besoins et attentes 

du secteur à profit social en termes 
de simplification administrative. 
Son rôle consiste autant à apporter 
son soutien et son support à 
l’élaboration, au suivi et à la mise 
en œuvre d’actions concrètes de 
simplification administrative qu’à 
informer les usagers des démarches 
administratives qui leur incombent 
et les changements qui y sont 
liés. L’UNIPSO se positionne en 
tant qu’interlocuteur privilégié 
du Gouvernement wallon en 
coordonnant des projets transversaux 
dans ses secteurs et en mettant à 
disposition de ce Gouvernement une 
expertise en qualité de représentante 
des "employeurs-utilisateurs".
Les différents travaux menés 
précédemment par l’UNIPSO ont 
conduit à formuler divers constats 
sur les besoins des usagers du 
secteur à profit social en matière de 
réglementation, de communication/
information, de traitement des 
processus par l’administration, de 
dématérialisation ou encore de 
collecte et d’échange de données. 
En 2018, pour aller au-delà de 
recommandations générales, 
l’UNIPSO a mené un projet pilote pour 
développer un processus d’analyse 
des démarches administratives en 
élaborant une méthode spécifique, 
basée sur le "parcours usager" et 
adaptée au mode de fonctionnement 
des usagers du secteur à profit 
social. L’UNIPSO a mené ce projet 
pilote avec deux secteurs d’activité 
et sur deux démarches  : le rapport 
simplifié et harmonisé (RASH) mis en 
œuvre à la DGO5 et les justificatifs 
de subventions octroyées par cette 
même administration. Ce sont les 
maisons d’accueil/abris de nuit et les 
centres régionaux d’intégration qui 
sont concernés.

SILVER ÉCONOMIE
Le 19 avril 2017, le Parlement 
de Wallonie adoptait, en séance 
plénière, une résolution visant la 
mise en place d’une filière de Silver 
économie en Wallonie au service des 
aînés pour une vie de qualité. Cette 
résolution a notamment formulé 
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une commande à l’Institut wallon 
de l’évaluation, de la prospective 
et de la statistique (IWEPS) d’une 
étude relative à la Silver économie en 
Wallonie afin de :

▸▸ Recenser l’ensemble des acteurs 
de cette thématique
▸▸ En appréhender au mieux le poids 
économique et le potentiel de 
croissance
▸▸ Identifier les freins pour les 
entreprises wallonnes du 
secteur ainsi que les leviers de 
développement
▸▸ Enfin, évaluer concrètement le 
nombre d’emplois susceptibles 
d’être créés dans la filière en 
Wallonie à l’horizon 2020

En 2018, une série de tables rondes 
ont été organisées par l’IWEPS, 
auxquelles l’UNIPSO et l’ensemble des 
fédérations membres concernées ont 
été invitées à participer et échanger 
sur les aspects suivants :

▸▸ L’évolution des besoins des 
personnes âgées en Wallonie, 
en dégageant la perception des 
acteurs à la fois des besoins 
actuels des personnes âgées et de 
l’évolution de ceux-ci
▸▸ L’offre mise à disposition pour 
répondre aux besoins identifiés, 
en travaillant sur des évolutions 
possibles et contrastées de 
l’offre de biens et services liée au 
vieillissement de la population 
et en alimentant la définition des 

enjeux et des grands chantiers 
d’action liés à cette thématique

Vigilante, l’UNIPSO a rappelé la 
nécessité de décloisonner les visions 
et les politiques et de coordonner 
tous les acteurs (marchands et 
non marchands) afin de garantir 
l’adéquation des solutions avec les 
besoins réels et les aspirations des 
citoyens. Elle entend poursuivre la 
réflexion sur base des travaux de 
l’IWEPS, du rapport de l’étude et de la 
participation du chercheur au Cluster 
Innovation Sociale et construire un 
positionnement sur la place et le rôle 
du secteur à profit social dans la mise 
en place de cette éventuelle filière.

OUTILS D’INFORMATION ET DE CONSTRUCTION DE POSITIONS
L’UNIPSO coordonne plusieurs groupes de travail.

GT EMFOR
En 2018, le Groupe de travail 
Emploi-Formation (GT EmFor) a eu 
pour objet quasi exclusif la réforme 
du dispositif APE. Vu l’actualité et 
la vitesse de réaction nécessaire à 
une réforme d’une telle ampleur, le 
GT a balisé le travail pour permettre 
aux instances de prendre des 
décisions en étant alimenté par 
un travail technique de qualité et 
un retour du terrain. Cela a permis 
d’ensuite aller porter ces décisions 
devant le Ministre de l’Emploi.

GT BIEN-VIEILLIR
Un GT Bien-Vieillir est également mis 
en place pour suivre les politiques 
relatives au vieillissement de la 
population et les matières relatives 
à l’accompagnement des aînés. En 
2018, ce GT a plus particulièrement 
porté ses travaux sur la mise en 
place de l’assurance autonomie et 
un nouveau mécanisme des MR/
MRS.

GT AVIQ
Le GT AViQ a été mis en place 
en 2017. Il a pour principale 
mission d’être un groupe de 
contacts entre les organisations 
membres de l’UNIPSO et leurs 
mandataires au sein des organes 
de l’AViQ. C’est également un 
lieu de perception, par l’UNIPSO, 
des positions des organisations 
membres, permettant aux 
mandataires UNIPSO de préparer 
au mieux les positions propres à 
l’UNIPSO. En 2018, le GT s’est réuni 
à plusieurs reprises, notamment 
sur les aspects budgétaires, le 
plan d’administration et d’autres 
dossiers évoqués précédemment.

TASK FORCE SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE
Une task force Simplification 
administrative a été mise en place 
dès 2012. Elle permet de réunir les 
différents secteurs afin de faire le 

point sur les principales démarches 
administratives dans les secteurs 
représentés. Elle favorise la mise en 
réseau et l’échange d’informations 
et de bonnes pratiques entre 
les secteurs. Ces réunions sont 
un lieu de réflexion, d’échange 
et d’analyse sur les projets de 
simplification ou la construction 
de positionnements qui y sont 
liés. Elles servent, en outre, de lieu 
de relais d’information avec les 
administrations concernées.

GT ACCORD NON MARCHAND
L’UNIPSO dispose d’un groupe de 
travail interne avec ses fédérations 
membres concernées afin de 
préparer les négociations et les 
positions des instances dans le 
cadre de l’accord non marchand en 
Wallonie. Ainsi, 7 groupes de travail 
ont été organisés sur la seule année 
2018. Un groupe de travail similaire 
traite de l’accord non marchand en 
Fédération Wallonie-Bruxelles.
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Un chouette 

resto,
aussi en 2046

Plus d’info sur axabank.be/investir

AXA Bank Belgium sa, Place du Trône 1, 1000 Bruxelles N° BCE: TVA BE 0404 476 835 RPM Bruxelles

Une pension moyenne s’élève à  

seulement  1065 € .  C’est pour-

quoi Stéphanie, en plus de son 

épargne-pension, a établi  un plan 

personnel pour ses investissements 

auprès de son Agent bancaire AXA.

Et vous, êtes-vous prêt pour l’avenir ?  

Venez dès aujourd’hui pour un   

entretien  et effectuons ensemble 

une  ANALYSE APPROFONDIE.

Prenez rendez-vous avec l’Agent  

bancaire AXA près de chez vous ou 

sur axabank.be/investir

Points APE : la Fédération veut

dialoguer avec la Wallonie

Les critiques continuent à pleuvoir sur la ré-

forme des aides à l’emploi APE portée par le

ministre wallon Pierre-Yves Jeholet (MR). Le

dispositif actuel concerne 4.000 employeurs

et 60.000 emplois de proximité dans les pou-

voirs locaux et le non-marchand.

L’Unipso, la fédération des entreprises du

non-marchand, redit son inquiétude : « Ce ne

sont pas moins de 5 à 10 % des emplois du sec-

teur qui sont menacés soit 6.000 travailleurs. »

Les employeurs ne comprennent pas l’urgence

de la réforme et réclament « une véritable

concertation et de la transparence. »

Le Conseil économique et social (CESW) a

rendu l’avis officiel qui lui était demandé sur le

projet du gouvernement MR-CDH. La volonté

ministérielle pour plus de transparence et

d’équité est saluée à l’unanimité par patrons et

syndicats. Mais au-delà, ces derniers

« émettent de nettes réserves sur la mise en

œuvre du projet. » Celui-ci est jugé incomplet et

son timing irréaliste.

Le PS, on le sait, est opposé à la réforme. A

l’inverse de la Wallonie, il reste à la manœuvre

en Fédération Wallonie-Bruxelles. Or, celle-ci

bénéficie largement du dispositif APE : 45 %

des points attribués au non-marchand (en-

fance, culture…) si l’on tient compte de ceux

qui vont à l’enseignement. Les deux entités

devront conclure un accord de coopération

pour que les ministres fonctionnels de la Fédé-

ration puissent gérer et attribuer les futures

aides à l’emploi régionales.

Le ministre-président Rudy Demotte doit ren-

contrer Pierre-Yves Jeholet et Willy Borsus, le

8 juin prochain. Il insistera sur les difficultés

que risque de poser le projet wallon : « Sans

levier pour augmenter ses recettes, la Fédération

ne pourra pas compenser l’ensemble des pertes

causées par la réforme sur ses propres secteurs.

La réforme doit impérativement garantir le main-

tien du financement et de l’emploi. » E.D.

LA RÉFORME DES AIDES À L’EMPLOI
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SYNDICATSUne crainte pour des milliers
d’emplois de proximitéDans le dossier des aides à l’emploi APE, tout le

monde est d’accord sur un point : une réforme s’im-

pose ! « Nous ne sommes pas des conservateurs », a

martelé Thierry Bodson de la FGTB face aux milliers

de manifestants rassemblés à Namur. Ces derniers

représentaient les 61.000 emplois créés par le disposi-

tif wallon : 34.000 dans les pouvoirs locaux et 27.000

dans le non-marchand et le secteur associatif.

Un nombre qui résume à lui seul une politique qui a

dévié de sa trajectoire : à travers l’emploi, elle est

devenue un soutien structurel à de nombreux secteurs

qui rendent des services essentiels à la population,

mais qui pâtissent par ailleurs d’un manque crucial de

financement. Les points APE ont rempli un rôle qui ne

leur avait pas été assigné. Les aides à l’emploi sont

entrées dans les mœurs, impossible de faire marche

arrière.Mais le gouvernement wallon MR-CDH veut mettre de

l’ordre et surtout de la transparence dans cette infer-

nale usine à gaz. Il veut aussi rendre les ministres

fonctionnels, responsables des dépenses et assurer à

travers eux une maîtrise des dépenses, maintenant

que la Région doit assumer pleinement la réduction de

cotisations sociales prévues dans ce dispositif.

Les libéraux sont à la manœuvre, ce qui attise un peu

plus encore la colère des organisations syndicales qui

ont vite fait de rassembler dans une même critique les

politiques menées à Namur et celles conduites à

Bruxelles par le gouvernement de Charles Michel. Les

craintes principales portent sur une réduction de l’em-

ploi. Dans quelles proportions ? Les chiffres avancés

sont démentis par le gouvernement : au moins 5 % ou

10 % des postes selon les employeurs et les syndicats,

900 emplois perdus rien que dans les pouvoirs locaux.

La semaine dernière, le gouvernement a annoncé qu’il

prévoyait un matelas de 30 millions d’euros pour venir

en aide, sur le terrain, aux projets qui rencontreraient

des difficultés durant la phase transitoire. Mais les

syndicats jugent ce montant insuffisant et il ne leur a

pas échappé qu’il était rogné sur les aides, au profit

des contrats à durée déterminée, qui perdent du

même coup une part de leur financement.

Pour Marc Becker de la CSC, pas de doute : « Pierre-

Yves Jeholet est le ministre de l’Emploi qui détruit l’em-

ploi. » Le syndicaliste note au passage que les points

APE vont à concurrence de 70 % à des femmes,

d’ailleurs très nombreuses et très déterminées ce lundi

dans les rues de Namur. Thierry Boson joint sa voix à

celle de son collègue : « Le gouvernement wallon mène

une entreprise de destruction de l’emploi. » Et il appelle

de ses voeux « un C4 pour le gouvernement Borsus. »

Les syndicats veulent du temps pour une concertation

en profondeur. Ils rappellent qu’avec les employeurs,

ils avaient déposé des propositions de réforme. Si la

détermination semble très forte, c’est parce que jeudi

dernier, la coalition MR-CDH a approuvé le projet de

Pierre-Yves Jeholet en deuxième lecture. En clair, on

avance, on avance… Le Conseil d’Etat est consulté. Le

parlement devrait être saisi du projet à la rentrée. Pour

la FGTB et la CSC, c’est faire très peu de cas de la

consultation sociale.

E.D.

E taient-ils un peu plus de
6.000 ou 10.000 dans les
rues de Namur ? Une cer-

titude : la mobilisation décrétée
par la FGTB et la CSC wallonnes
pour l’emploi et surtout contre la
réforme des aides à l’emploi a
rencontré un indéniable succès.
Les organisateurs ont qualifié
l’événement d’« historique ».
Une longue banderole réperto-
riait tous les secteurs concernés
par le projet du gouvernement
MR-CDH : crèches, hôpitaux,
maisons de repos, écoles, centres
sportifs, CPAS… Des bannières se
faisaient plus précises : auberges
de jeunesse, théâtre de Namur,
protection de la jeunesse, Réseau
wallon de lutte contre la pauvre-
té, écoles de devoir…C’est à la fois la particularité de

ce mouvement et le danger prin-
cipal pour le gouvernement : la
réforme des aides à l’emploi est
comme une bombe à fragmenta-
tion qui concerne 262 communes
et CPAS et une foule d’em-
ployeurs du non-marchand. Un
front social extrêmement disper-
sé et composé d’une multitude de
micro-points de résistance s’est
ouvert. Il sera difficilement maî-
trisable, chaque cas étant parti-
culier.

Depuis Buenos Aires, où il ac-
compagne la mission princière, le
ministre Pierre-Yves Jeholet
(MR) persiste pourtant : « Cer-
tains veulent jouer sur les peurs
en parlant d’emplois menacés. Je
m’inscris complètement en faux.
L’objectif est de tendre vers plus de
simplification, d’efficacité, de
transparence et d’équité tout en
garantissant une maitrise bud-
gétaire. J’ai initié cette réforme
indispensable et je vais la pour-
suivre. » ■

ERIC DEFFET

Fronde généralisée contre
la réforme des aides à l’emploi

WALLONIE FGTB et CSC ont rassemblé des milliers de personnes

A Namur,la manifestation contrela suppression des points
APE a été un succès.La réformede Pierre-Yves Jeholeta beaucoupd’adversaires.

Un long défilé rouge et vert ce lundi dans les rues de Namur. © BELGA.
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PARTISUne réforme, oui,mais pas celle-làLa manifestation de Namur était sou-

tenue sans retenue par l’opposition
politique wallonne qui s’insurge, elle

aussi, contre la réforme des aides à

l’emploi du gouvernement MR-CDH :

PS, Ecolo et PTB s’inquiètent de l’im-

pact sur l’emploi des projets du mi-

nistre Jeholet. Bien visibles devant le

podium, l’ancien ministre-président

Paul Magnette et l’ex-ministre de
l’Emploi Eliane Tillieux ont applaudi les

discours syndicaux.Lorsqu’ils étaient encore au pouvoir,

les socialistes avaient mis en chantier

leur propre réforme. Le dispositif pe-

sait déjà un milliard d’euros et risquait

de s’emballer définitivement : les ré-

ductions de cotisations sociales com-

prises dans ce type d’aide avaient été

assumées par le fédéral, mais pas-
saient à charge de la Wallonie, pour

cause de transfert de compétences.

Aujourd’hui encore, Eliane Tillieux
défend son projet mort-né : « Il garan-

tissait le maintien de l’emploi, un soutien

accru aux secteurs, une simplification

administrative et budgétaire, en toute

transparence. Et il gardait un mécanisme

de soutien à la création d’emplois »,
a-t-elle rappelé ce lundi sur les ré-
seaux sociaux. Ce n’était pas l’analyse

de Pierre-Yves Jeholet lorsqu’il a pris

sa succession : « J’affirme que l’on a
voulu organiser l’opacité sur ces aides.

C’est de la mauvaise gouvernance »,
disait le nouveau ministre à peine
installé.Une réforme d’accord, mais quelle

réforme ? Chez Ecolo, on souligne les

mérites mais surtout les défauts du

projet : « Nous pointons certains prin-

cipes intéressants dont l’articulation avec

les politiques fonctionnelles. Mais les
risques évoqués pour les employeurs et

les travailleurs n’ont toujours pas trouvé

de réponse. »Pour le chef de groupe Stéphane Ha-

zée, une pause est nécessaire : « Les

ministres s’arc-boutent sur un calendrier

effréné qui empêche une concertation

véritable et apaisée avec les pouvoirs
locaux ou le secteur du non marchand.

En l’état, la réforme va conduire à une

mise à mal de nombreux travailleurs,

opérateurs et secteurs. Il faut revoir le

calendrier, sortir ce train du brouillard et

réorienter sa marche. »

E.D.
EMPLOYEURSCommunes et ASBL, même combatLes points APE bénéficient aux pou-

voirs locaux et au secteur du non-
marchand dans une proportion 42 %-

58 %. Dans le non-marchand, 3.567

« entreprises » disposent de ces
aides à l’emploi : prise en charge de

la rémunération et ristourne sur les
cotisations sociales. Beaucoup de ces

employeurs sont des petites struc-
tures, sous forme d’ASBL. L’aide à
l’emploi est souvent vitale.
D’où la crainte exprimée par l’Unipso,

la fédération des employeurs à finali-

té sociale : « Nous craignons l’adoption

précipitée d’une réforme dont les
conséquences pour chaque association

concernée restent inconnues et donc
très inquiétantes. » Des discussions
étaient en cours, mais le gouverne-
ment y a mis fin en adoptant son
projet en deuxième lecture, selon les

entreprises.Pour l’Unipso, « le calcul des subven-

tions avancé par le gouvernement
conduit à des pertes importantes pour

les employeurs. » Un constat iden-
tique est dressé du côté des com-
munes et des CPAS. Dans une lettre

au ministre Jeholet, la Fédération des

CPAS constate que ses méthodes de

calcul rencontrent celles du cabinet.

Mais avec un constat alarmant : un
différentiel négatif de 17,9 millions en

2019 entre le pour les montants
attribués aux pouvoirs locaux, avant

et après la réforme.Le gouvernement a prévu une indexa-

tion du budget APE de 2,27 % pour
les deux années de période transi-
toire avant l’entrée en vigueur du
nouveau dispositif. Les CPAS es-
timent que sous la barre des 4 %, les

pouvoirs locaux seront d’office per-
dants.
Au niveau local, des communes ont
déjà réalisé des simulations sur l’im-

pact considéré comme négatif de la
réforme Jeholet. A Charleroi, les
aides APE pèsent actuellement 19,8
millions d’euros par an. Elles passe-
raient à 18,2 millions, soit une baisse

de 7 %. A Quaregnon, le soutien
régional diminuerait de 10 %, de 1,9 à

1,7 million. Un CPAS comme celui
d’Oupeye verrait sa subvention chu-

ter de 13 % de 805.000 euros à
697.000. Des exemples parmi
d’autres.A noter que les provinces bénéficient

elles aussi des points APE, mais
qu’elles seront purement et simple-
ment exclues par le nouveau mode
d’attribution des aides.

E.D.

FÉDÉRATIONRudy Demotten’est pas rassuréUn décret ne suffira pas à tirer
un trait sur le passé. Il restera à
déterminer, ministre par mi-
nistre, les montants disponibles
pour financer les différents sec-
teurs. Un travail de boutiquier.
Mais ce n’est rien par rapport au
principal caillou dans la chaus-
sure de Pierre-Yves Jeholet : pour
que le nouveau dispositif trouve
à s’appliquer, Wallonie et Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles devront
conclure un accord de coopéra-
tion.
Le système de « points APE »
profite en effet largement à des
politiques qui relèvent de la
Fédération : dans le non-mar-
chand, 45 % des aides profitent
à cette dernière. Il faut y ajouter
les points bénéficiant à l’ensei-
gnement ou à l’ONE selon des
conventions spécifiques. Il n’y a
pas péril en la demeure, mais un
accord formel est indispensable
entre les deux entités pour vali-
der le transfert de moyens de la
Région vers la Fédération.
La composition asymétrique des
deux majorités ne facilite pas les
choses. Rudy Demotte (PS),
ministre-président de la Fédéra-
tion, a rencontré le duo Borsus-
Jeholet le 8 juin. Sans plus :

« Nous n’avons eu que de simples
échanges de vues, sans qu’aucun

document ou élément chiffré ne
soit transmis, ni en termes de

cadastre, ni en termes d’impact du
projet de réforme sur le finance-

ment des opérateurs. »A ce stade, le Tournaisien dit
n’avoir « aucun apaisement ». Ce
n’est pas l’avis d’Alda Greoli
(CDH), qui siège dans les deux
gouvernements et se targue
d’être concernée par 80 % des
points APE (social, culture.) : elle
soutient la réforme de son col-
lègue wallon du MR. Et si sa
double casquette servait de trait
d’union ?

E.D.

SYNDICATSUne crainte pour des milliers
d’emplois de proximitéDans le dossier des aides à l’emploi APE, tout le

monde est d’accord sur un point : une réforme s’im-

pose ! « Nous ne sommes pas des conservateurs », a

martelé Thierry Bodson de la FGTB face aux milliers

de manifestants rassemblés à Namur. Ces derniers

représentaient les 61.000 emplois créés par le disposi-

tif wallon : 34.000 dans les pouvoirs locaux et 27.000

dans le non-marchand et le secteur associatif.

Un nombre qui résume à lui seul une politique qui a

dévié de sa trajectoire : à travers l’emploi, elle est

devenue un soutien structurel à de nombreux secteurs

qui rendent des services essentiels à la population,

mais qui pâtissent par ailleurs d’un manque crucial de

financement. Les points APE ont rempli un rôle qui ne

leur avait pas été assigné. Les aides à l’emploi sont

entrées dans les mœurs, impossible de faire marche

arrière.Mais le gouvernement wallon MR-CDH veut mettre de

l’ordre et surtout de la transparence dans cette infer-

nale usine à gaz. Il veut aussi rendre les ministres

fonctionnels, responsables des dépenses et assurer à

travers eux une maîtrise des dépenses, maintenant

que la Région doit assumer pleinement la réduction de

cotisations sociales prévues dans ce dispositif.

Les libéraux sont à la manœuvre, ce qui attise un peu

plus encore la colère des organisations syndicales qui

ont vite fait de rassembler dans une même critique les

politiques menées à Namur et celles conduites à

Bruxelles par le gouvernement de Charles Michel. Les

craintes principales portent sur une réduction de l’em-

ploi. Dans quelles proportions ? Les chiffres avancés

sont démentis par le gouvernement : au moins 5 % ou

10 % des postes selon les employeurs et les syndicats,

900 emplois perdus rien que dans les pouvoirs locaux.

La semaine dernière, le gouvernement a annoncé qu’il

prévoyait un matelas de 30 millions d’euros pour venir

en aide, sur le terrain, aux projets qui rencontreraient

des difficultés durant la phase transitoire. Mais les

syndicats jugent ce montant insuffisant et il ne leur a

pas échappé qu’il était rogné sur les aides, au profit

des contrats à durée déterminée, qui perdent du

même coup une part de leur financement.

Pour Marc Becker de la CSC, pas de doute : « Pierre-

Yves Jeholet est le ministre de l’Emploi qui détruit l’em-

ploi. » Le syndicaliste note au passage que les points

APE vont à concurrence de 70 % à des femmes,

d’ailleurs très nombreuses et très déterminées ce lundi

dans les rues de Namur. Thierry Boson joint sa voix à

celle de son collègue : « Le gouvernement wallon mène

une entreprise de destruction de l’emploi. » Et il appelle

de ses voeux « un C4 pour le gouvernement Borsus. »

Les syndicats veulent du temps pour une concertation

en profondeur. Ils rappellent qu’avec les employeurs,

ils avaient déposé des propositions de réforme. Si la

détermination semble très forte, c’est parce que jeudi

dernier, la coalition MR-CDH a approuvé le projet de

Pierre-Yves Jeholet en deuxième lecture. En clair, on

avance, on avance… Le Conseil d’Etat est consulté. Le

parlement devrait être saisi du projet à la rentrée. Pour

la FGTB et la CSC, c’est faire très peu de cas de la

consultation sociale.

E.D.

E taient-ils un peu plus de
6.000 ou 10.000 dans les
rues de Namur ? Une cer-

titude : la mobilisation décrétée
par la FGTB et la CSC wallonnes
pour l’emploi et surtout contre la
réforme des aides à l’emploi a
rencontré un indéniable succès.
Les organisateurs ont qualifié
l’événement d’« historique ».
Une longue banderole réperto-
riait tous les secteurs concernés
par le projet du gouvernement
MR-CDH : crèches, hôpitaux,
maisons de repos, écoles, centres
sportifs, CPAS… Des bannières se
faisaient plus précises : auberges
de jeunesse, théâtre de Namur,
protection de la jeunesse, Réseau
wallon de lutte contre la pauvre-
té, écoles de devoir…C’est à la fois la particularité de

ce mouvement et le danger prin-
cipal pour le gouvernement : la
réforme des aides à l’emploi est
comme une bombe à fragmenta-
tion qui concerne 262 communes
et CPAS et une foule d’em-
ployeurs du non-marchand. Un
front social extrêmement disper-
sé et composé d’une multitude de
micro-points de résistance s’est
ouvert. Il sera difficilement maî-
trisable, chaque cas étant parti-
culier.

Depuis Buenos Aires, où il ac-
compagne la mission princière, le
ministre Pierre-Yves Jeholet
(MR) persiste pourtant : « Cer-
tains veulent jouer sur les peurs
en parlant d’emplois menacés. Je
m’inscris complètement en faux.
L’objectif est de tendre vers plus de
simplification, d’efficacité, de
transparence et d’équité tout en
garantissant une maitrise bud-
gétaire. J’ai initié cette réforme
indispensable et je vais la pour-
suivre. » ■

ERIC DEFFET

Fronde généralisée contre
la réforme des aides à l’emploi

WALLONIE FGTB et CSC ont rassemblé des milliers de personnes

A Namur,la manifestation contrela suppression des points
APE a été un succès.La réformede Pierre-Yves Jeholeta beaucoupd’adversaires.

Un long défilé rouge et vert ce lundi dans les rues de Namur. © BELGA.

* * 4

Le Soir Mardi 26 juin 20184 LABELGIQUE

PARTISUne réforme, oui,mais pas celle-làLa manifestation de Namur était sou-

tenue sans retenue par l’opposition
politique wallonne qui s’insurge, elle

aussi, contre la réforme des aides à

l’emploi du gouvernement MR-CDH :

PS, Ecolo et PTB s’inquiètent de l’im-

pact sur l’emploi des projets du mi-

nistre Jeholet. Bien visibles devant le

podium, l’ancien ministre-président

Paul Magnette et l’ex-ministre de
l’Emploi Eliane Tillieux ont applaudi les

discours syndicaux.Lorsqu’ils étaient encore au pouvoir,

les socialistes avaient mis en chantier

leur propre réforme. Le dispositif pe-

sait déjà un milliard d’euros et risquait

de s’emballer définitivement : les ré-

ductions de cotisations sociales com-

prises dans ce type d’aide avaient été

assumées par le fédéral, mais pas-
saient à charge de la Wallonie, pour

cause de transfert de compétences.

Aujourd’hui encore, Eliane Tillieux
défend son projet mort-né : « Il garan-

tissait le maintien de l’emploi, un soutien

accru aux secteurs, une simplification

administrative et budgétaire, en toute

transparence. Et il gardait un mécanisme

de soutien à la création d’emplois »,
a-t-elle rappelé ce lundi sur les ré-
seaux sociaux. Ce n’était pas l’analyse

de Pierre-Yves Jeholet lorsqu’il a pris

sa succession : « J’affirme que l’on a
voulu organiser l’opacité sur ces aides.

C’est de la mauvaise gouvernance »,
disait le nouveau ministre à peine
installé.Une réforme d’accord, mais quelle

réforme ? Chez Ecolo, on souligne les

mérites mais surtout les défauts du

projet : « Nous pointons certains prin-

cipes intéressants dont l’articulation avec

les politiques fonctionnelles. Mais les
risques évoqués pour les employeurs et

les travailleurs n’ont toujours pas trouvé

de réponse. »Pour le chef de groupe Stéphane Ha-

zée, une pause est nécessaire : « Les

ministres s’arc-boutent sur un calendrier

effréné qui empêche une concertation

véritable et apaisée avec les pouvoirs
locaux ou le secteur du non marchand.

En l’état, la réforme va conduire à une

mise à mal de nombreux travailleurs,

opérateurs et secteurs. Il faut revoir le

calendrier, sortir ce train du brouillard et

réorienter sa marche. »

E.D.
EMPLOYEURSCommunes et ASBL, même combatLes points APE bénéficient aux pou-

voirs locaux et au secteur du non-
marchand dans une proportion 42 %-

58 %. Dans le non-marchand, 3.567

« entreprises » disposent de ces
aides à l’emploi : prise en charge de

la rémunération et ristourne sur les
cotisations sociales. Beaucoup de ces

employeurs sont des petites struc-
tures, sous forme d’ASBL. L’aide à
l’emploi est souvent vitale.
D’où la crainte exprimée par l’Unipso,

la fédération des employeurs à finali-

té sociale : « Nous craignons l’adoption

précipitée d’une réforme dont les
conséquences pour chaque association

concernée restent inconnues et donc
très inquiétantes. » Des discussions
étaient en cours, mais le gouverne-
ment y a mis fin en adoptant son
projet en deuxième lecture, selon les

entreprises.Pour l’Unipso, « le calcul des subven-

tions avancé par le gouvernement
conduit à des pertes importantes pour

les employeurs. » Un constat iden-
tique est dressé du côté des com-
munes et des CPAS. Dans une lettre

au ministre Jeholet, la Fédération des

CPAS constate que ses méthodes de

calcul rencontrent celles du cabinet.

Mais avec un constat alarmant : un
différentiel négatif de 17,9 millions en

2019 entre le pour les montants
attribués aux pouvoirs locaux, avant

et après la réforme.Le gouvernement a prévu une indexa-

tion du budget APE de 2,27 % pour
les deux années de période transi-
toire avant l’entrée en vigueur du
nouveau dispositif. Les CPAS es-
timent que sous la barre des 4 %, les

pouvoirs locaux seront d’office per-
dants.
Au niveau local, des communes ont
déjà réalisé des simulations sur l’im-

pact considéré comme négatif de la
réforme Jeholet. A Charleroi, les
aides APE pèsent actuellement 19,8
millions d’euros par an. Elles passe-
raient à 18,2 millions, soit une baisse

de 7 %. A Quaregnon, le soutien
régional diminuerait de 10 %, de 1,9 à

1,7 million. Un CPAS comme celui
d’Oupeye verrait sa subvention chu-

ter de 13 % de 805.000 euros à
697.000. Des exemples parmi
d’autres.A noter que les provinces bénéficient

elles aussi des points APE, mais
qu’elles seront purement et simple-
ment exclues par le nouveau mode
d’attribution des aides.

E.D.

FÉDÉRATIONRudy Demotten’est pas rassuréUn décret ne suffira pas à tirer
un trait sur le passé. Il restera à
déterminer, ministre par mi-
nistre, les montants disponibles
pour financer les différents sec-
teurs. Un travail de boutiquier.
Mais ce n’est rien par rapport au
principal caillou dans la chaus-
sure de Pierre-Yves Jeholet : pour
que le nouveau dispositif trouve
à s’appliquer, Wallonie et Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles devront
conclure un accord de coopéra-
tion.
Le système de « points APE »
profite en effet largement à des
politiques qui relèvent de la
Fédération : dans le non-mar-
chand, 45 % des aides profitent
à cette dernière. Il faut y ajouter
les points bénéficiant à l’ensei-
gnement ou à l’ONE selon des
conventions spécifiques. Il n’y a
pas péril en la demeure, mais un
accord formel est indispensable
entre les deux entités pour vali-
der le transfert de moyens de la
Région vers la Fédération.
La composition asymétrique des
deux majorités ne facilite pas les
choses. Rudy Demotte (PS),
ministre-président de la Fédéra-
tion, a rencontré le duo Borsus-
Jeholet le 8 juin. Sans plus :

« Nous n’avons eu que de simples
échanges de vues, sans qu’aucun

document ou élément chiffré ne
soit transmis, ni en termes de

cadastre, ni en termes d’impact du
projet de réforme sur le finance-

ment des opérateurs. »A ce stade, le Tournaisien dit
n’avoir « aucun apaisement ». Ce
n’est pas l’avis d’Alda Greoli
(CDH), qui siège dans les deux
gouvernements et se targue
d’être concernée par 80 % des
points APE (social, culture.) : elle
soutient la réforme de son col-
lègue wallon du MR. Et si sa
double casquette servait de trait
d’union ?

E.D.
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Le 25 juin, le secteur non

marchand, inquiet, sera mobilisé dans les rues de

Namur. On attend 6 000 personnes.

Le lundi 25 juin, 5 000 à 6 000 travailleurs du secteur non

marchand seront dans les rues de Namur pour protester

contre la réforme du mécanisme APE, initiée par le

ministre wallon de l’Emploi, Pierre-Yves Jeholet (MR). 

Il s’agit en fait de la première manifestation d’envergure à

l’égard du gouvernement Borsus (MR-CDH) mis en place

à la fin du mois de juillet 2017. Rappelons que le

mécanisme des Aides à la promotion de l’emploi hérité

du fédéral via la 6e réforme de l’Etat représente pour la

Wallonie un budget de près d’un milliard d’euros, 60 000

travailleurs et 40 000 employeurs. S’ils sont

essentiellement concentrés dans le secteur non-

marchand (aide à domicile, crèche, culture, etc.), on retrouve des emplois APE au Forem

18

 Prévot revient sur le "coup" de

Benoît Lutgen: "Nous n’avons pas

fait cela pour en profiter

électoralement" (/actu/politique-

belge/prevot-revient-sur-le-coup-

de-benoit-lutgen-nous-n-avons-

pas-fait-cela-pour-en-profiter-

electoralement-

5b2934f255326301e79fb22d)

 Jean-Luc Crucke (MR): "Je

n’exclus aucun partenaire pour

2019, si ce n’est le PTB et le PP"

(/actu/politique-belge/jean-luc-

crucke-mr-je-n-exclus-aucun-

partenaire-pour-2019-si-ce-n-est-

le-ptb-et-le-

pp-5b2925fb5532a296888d8dc4)

La première manifestation contre le gouvernement Borsus se prépare:... https://www.lalibre.be/actu/belgique/la-premiere-manifestation-contre-...
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Un chouette 

resto,
aussi en 2046

Plus d’info sur axabank.be/investir

AXA Bank Belgium sa, Place du Trône 1, 1000 Bruxelles N° BCE: TVA BE 0404 476 835 RPM Bruxelles

Une pension moyenne s’élève à  

seulement  1065 € .  C’est pour-

quoi Stéphanie, en plus de son 

épargne-pension, a établi  un plan 

personnel pour ses investissements 

auprès de son Agent bancaire AXA.

Et vous, êtes-vous prêt pour l’avenir ?  

Venez dès aujourd’hui pour un   

entretien  et effectuons ensemble 

une  ANALYSE APPROFONDIE.

Prenez rendez-vous avec l’Agent  

bancaire AXA près de chez vous ou 

sur axabank.be/investir

Points APE : la Fédération veut

dialoguer avec la Wallonie

Les critiques continuent à pleuvoir sur la ré-

forme des aides à l’emploi APE portée par le

ministre wallon Pierre-Yves Jeholet (MR). Le

dispositif actuel concerne 4.000 employeurs

et 60.000 emplois de proximité dans les pou-

voirs locaux et le non-marchand.

L’Unipso, la fédération des entreprises du

non-marchand, redit son inquiétude : « Ce ne

sont pas moins de 5 à 10 % des emplois du sec-

teur qui sont menacés soit 6.000 travailleurs. »

Les employeurs ne comprennent pas l’urgence

de la réforme et réclament « une véritable

concertation et de la transparence. »

Le Conseil économique et social (CESW) a

rendu l’avis officiel qui lui était demandé sur le

projet du gouvernement MR-CDH. La volonté

ministérielle pour plus de transparence et

d’équité est saluée à l’unanimité par patrons et

syndicats. Mais au-delà, ces derniers

« émettent de nettes réserves sur la mise en

œuvre du projet. » Celui-ci est jugé incomplet et

son timing irréaliste.

Le PS, on le sait, est opposé à la réforme. A

l’inverse de la Wallonie, il reste à la manœuvre

en Fédération Wallonie-Bruxelles. Or, celle-ci

bénéficie largement du dispositif APE : 45 %

des points attribués au non-marchand (en-

fance, culture…) si l’on tient compte de ceux

qui vont à l’enseignement. Les deux entités

devront conclure un accord de coopération

pour que les ministres fonctionnels de la Fédé-

ration puissent gérer et attribuer les futures

aides à l’emploi régionales.

Le ministre-président Rudy Demotte doit ren-

contrer Pierre-Yves Jeholet et Willy Borsus, le

8 juin prochain. Il insistera sur les difficultés

que risque de poser le projet wallon : « Sans

levier pour augmenter ses recettes, la Fédération

ne pourra pas compenser l’ensemble des pertes

causées par la réforme sur ses propres secteurs.

La réforme doit impérativement garantir le main-

tien du financement et de l’emploi. » E.D.

LA RÉFORME DES AIDES À L’EMPLOI

APE
La réforme APE a été un moment 
intense pour l’UNIPSO car il s’agit 
d’un enjeu fondamental pour ses 
membres, les entreprises et les 
travailleurs du secteur. Le point 
culminant de cette implication a été 
l’organisation d’une matinée d’études 

à Sambreville qui a réuni plus de 400 
personnes. Cela a notamment permis 
de fédérer le secteur et de montrer 
au Gouvernement wallon les craintes 
pour l’emploi et les conséquences sur 
l’offre de services en Wallonie.
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La gare se situe à plus ou moins  : 300 mètres de la Roseraie et 600 mètres du Beaux rivages (navett e est gratuite de la gare à l’hôtel)

Hôtel **** La Roseraie
Hôtel *** Aux Beaux Rivages

14 rue des Iles 6821 Lacuisine-sur-Semois tel: 061 31 12 35www.auxbeauxrivages.be

2 rue de Chiny 6821 Lacuisine-sur-Semois tel: 061 31 10 39
www.la-roseraie.be

Hôtel entièrement rénové en 2016Nouveau propriétaire depuis 2015
14 chambres de luxe,

Ascenseur
Promotion Semaine du 02 avril au 01juillet 2018 : 

260 € par personne 
pour les 4 nuits en demi-pension.

 Demandez nos conditions spéciales

Hôtel entièrement rénové en 2016.Entreprise familiale.
Promotion Semaine du 08 janvier au 21 décembre 2018 : 180 € par personne pour les 4 nuits en demi-pension.

Weekend gastronomique avec gibier du 28 septembre au 2 décembre 2018:150€ par personne pour les 2 nuits ce qui comprend :- 1 repas 4 services
- 1 repas 6 services

- 2 petits-déjeuner sous forme de buffet- 2 nuits en chambre confort

La FGTB propose d’enseignerla sécurité sociale à l’école
n Le nouveau président du syndicatsocialiste n’exclut pas une grèvegénérale contre le gouvernement.

L e syndicat socialiste a conclu vendredison congrès de trois jours qui a réuniquelque 1500 militants au Heysel. L’oc­casion de saluer le départ de son présidentde longue date, Rudy De Leeuw, et d’établirle nouveau duo de tête, Robert Vertenueil etMiranda Ulens.
Tous trois ont rappelé que le droit de grèveétait fondamental, et le nouveau présidentde faire planer la menace d’une grève géné­rale. “La FGTB continuera à défendre inlassa­blement le droit des travailleurs de s’opposer àl’arbitraire et à l’injustice”, a affirmé RobertVertenueil, qui a succédé à Rudy De Leeuw,parti à la retraite après douze ans passés auxcommandes.
Le syndicat socialiste “est vent deboutaujourd’hui face à (vos) politiques de régression

sociale, réactionnaires et de plus en plus dange­reuses pour la démocratie”. “Nous ne nous in­terdirons aucun moyen d’action, et cela veutdire que le moment venu, nous pourrions choi­sir la grève générale, a prévenuM. Vertenueil.Nous avons 1,5 million de membres, avec l’en­semble des syndicats, cela fait plus de 3,5 mil­lions. Qui peut se permettre de contester notrelégitimité ?”

“Une criminalisation de l’aide aux migrants”La politique migratoire du gouvernementMichel en a également pris pour son grade eta essuyé les attaques des trois représentants.“Nous assistons à une criminalisation del’aide”, a dénoncéM. De Leeuw.MirandaUlens, la nouvelle secrétaire géné­rale, a de son côté émis la proposition defaire de la sécurité sociale une branche à partentière à enseigner dans les écoles. La Lim­bourgeoise espère ainsi que les gens perçoi­ventmieux l’importance de la protection so­ciale. “Il est important que les enfants et les jeu­nes apprennent et comprennent à quoi sert lasécurité sociale”, a­t­elle déclaré sur Radio 1.(Belga)

Tuerie de Liège : “Unbaroud d’honneur”
n L’islamologue Alain Grignard apporte sonanalyse sur le comportement du tueur.

L a nuit qui a précédé l’attaque à Liège, BenjaminHerman a, selon toute vraisemblance, tué son ex­codétenu. “A partir de ce meurtre, quelle qu’en soitla raison, et quand bien même il aurait été commis sousl’emprise de stupéfiants, Benjamin Herman passe dansune autre dimension”, analyse Alain Grignard.Dans un long entretien à lire ce samedi midi sur La­Libre.be, cet islamologue (ULg) évoque “une concep­tion simpliste de la rédemption par la mort en martyr”.Selon lui, “un tel individu peut se dire ‘J’ai raté ma vie, jene raterai pas ma mort. Je vais devenir un martyr’. Suiteà l’enfumage qu’il a subi en prison, il décide d’en finir enbeauté, dans un baroud d’honneur qui lemènerait au pa­radis. Il se confronte alors à un système qu’il hait, repré­senté par la police”.
Car, pour un djihadiste, la police est une cible. “Ellereprésente l’ennemi, le systèmequi envoie les avions bom­barder en Syrie, qui met les frères en prison, et qu’il peutaussi estimer responsable de sa propre incarcération”,souligne Alain Grignard, qui travaille depuis plus detrente ans dans le domaine de l’islamisme radical etdu terrorisme au sein de la police judiciaire fédérale.Et si le tueur est entré dans une école, cela semblerelever du hasard. “Dans les instructions données parDaech, je n’ai jamais vu de textes ciblant plus particuliè­rement les écoles. Par contre, la stratégie du chaos, quiconsiste à cibler des endroits fort fréquentés, est privilé­giée.”

J. Lgg.

La réforme APE de Jeholet attaquée de tous côtésn Le PS craint la perte demilliers d’emplois. Le CESW évoqueun projet incomplet.

J eudi, la réforme du dispositif d’aides àl’emploi (APE) en Wallonie devait passeren seconde lecture au gouvernement wal­lon. Le point a été reporté. Problème tech­nique ? Manque de temps ? Difficile à dire. Iln’empêche que, depuis le début de semaine,les oreilles du ministre wallon de l’Emploi,Pierre­Yves Jeholet (MR), ont fortement sifflé.Plusieurs organisations, et non des moindres,ont envoyé par écrit au ministre et aux mé­dias les reproches qu’elles formulent à l’en­contre de la réforme. “Incomplète”, “un timingirréaliste”, “des balises insuffisantes”. Voilà lesmots employés par le CESW. L’organisme deconcertation sociale qui réunit les représen­tants des organisations patronales et syndica­les se dit favorable à une réforme. Mais pascomme ça.
LemécanismeAPEqui est désormais totale­ment régionalisé consiste à subsidier des em­plois dans le secteur non marchand (culture,aides­soignants, mouvements de jeunesse,maisons de repos, crèches, etc.) ou auprès decertains pouvoirs publics (CPAS, communes,zones de police, etc.). Une aide APE, c’est uneaide financière directe basée sur un systèmede points et une réduction de cotisation pa­tronale. Actuellement, en Wallonie, le méca­nisme représente un budget d’un mil­liard d’euros, 60 000 travailleurs (45000 em­plois temps plein) et 4 000 employeurs. Uneréforme avait été initiée par Eliane Tillieux

lorsque le PS était encore au gouvernementwallon. “Le texte a été bloqué par le CDH augouvernement wallon lorsque ce parti négociaitavec le MR pour nous remplacer”, expliquait,vendredimatin, le chef de groupe PS auparle­ment wallon, Pierre­Yves Dermagne. Il y aquelques semaines, le ministre Jeholet estvenu avec sa propre réforme. Une réformequiprévoit une période transitoire jusqu’en 2020et la disparition du mécanisme pour après.Chaque ministre wallon se verrait alors attri­buer une enveloppe pour aider l’emploi dansles secteurs dont il a la charge. Libre à lui, en­suite, de réorienter ces aides en fonction deses priorités. Récemment, Pierre­Yves Jeholetexpliquait qu’une série de balises seraientmi­ses en place. Le ministre évoquait un volumed’emploi préservé sans s’engager sur la tota­lité des emplois APE existants actuellement.Mais le CESW n’a pas été le seul cette se­maine à critiquer la réforme. L’Unipso (confé­dération des employeurs du secteur nonmar­chand), l’Union des villes et communes deWallonie et l’association des provinces wal­lonnes ont également critiqué sévèrement laréforme Jeholet.
Onze cents personnes perdraient leur emploiVendredi matin, c’était au tour du PS, par lavoix de Pierre­Yves Dermagne, de critiquer letexte. La sortie est évidemment plus politiquedans les termes, mais elle est aussi argumen­tée. “C’est de l’idéologie pure, de la politique bêteet méchante. Jeholet veut faire tomber des to­tems”, explique Dermagne qui justifie: “Du­rant la période transitoire, le budget sera réduitde 92 millions.” “Comment maintient­on un vo­lume d’emplois en réduisant les budgets ?”,poursuit Dermagne, qui évoque aussi l’exclu­

Alain GrignardIslamologue, maître de conférencesà l’ULg et commissaire à la policejudiciaire fédérale.
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Dans une des avenues les plus résidentielles du quartier de la drève Pit-toresque spacieuse villa de style brabançon 1968 sise sur un magnifi que terrain de ± 40 ares par-
faitement orientée sud-
ouest. Surface habitable ± 
450 m², surface construite 
± 600 m². Chaleureuses 
réceptions, 5/6 chambres, 
4 bains. Garage 2 voi-
tures. PEB G.

02/672 71 11 – immo-lelion.be

UCCLE

Au rez-de-chaussée d'un bel hôtel de maître, superbe appartement de ±  215 m² avec très beau jardin, plein sud et au grand calme. Belles ré-ceptions, décors raffi nés, 
cuisine super équipée, 
3  chambres, salle de 
bain, 2 salles de douche. 
Garage + emplacement 
réservé. Jolies vues à 
l'arrière et à l'avant. PEB F.

02/672 71 11 – immo-lelion.be

WOLUWÉ-ST-PIERRE - MONTGOMERY

Dans le quartier des Institutions Européennes, très belle maison de maître, 1867, rénovée avec goût. Surface habitable de ± 350 m² pour 500 m² construits. Agréable jardin (terrain ± 2,30  ares). 
Belles réceptions, cuisine su-
per équipée avec orangerie 
d'époque s'ouvrant sur jar-
din. 5 chambres, 2 sdb. Aux 
2 derniers étages: duplex 
pouvant être indépendant ou 
intégré. Poss. Garage. PEB F.

02/672 71 11 – immo-lelion.be

Limite ETTERBEEK - CEE

Dans un charmant quartier de Boitsfort, ravissante villa de grand charme style maison de notable bâtie au début du 20 ème siècle rénovée avec souci d’authenticité. Surface bâ-
tie de ± 440 m², joli salon, 
salle à manger séparée, 
5 chambres, 2  salles de 
bains, salle de douche. 
Garage 1 voiture. PEB G. 

02/672 71 11 – immo-lelion.be

BOITSFORT
En bordure du Parc de Woluwe, située dans un clos calme, vaste villa fami-liale 1962 doté d'un joli jardin ( parcelle ± 8,27 ares). Surface construite ±  327 m², surface habi-
table ± 300 m² entière-
ment rénovée.en 2004 
Belles et lumineuses 
réceptions, cuisine super 
équipée, 6 chambres, 
3 salles de bain. Garage. 
PEB G.

02/672 71 11 – immo-lelion.be

Dans le quartier recherché du Chant d'Oiseau

Dans le quartier des Etangs Mellaerts et des 3 Couleurs, belle villa classique, rénovée en 2007, présentant une surface habitable ± 500 m², sise sur dans un magnifi que jardin très 
privatif Sud-Ouest. Vastes 
réceptions, cuisine super 
équipée, 5 chambres dont 
2 suites avec chambre et 
dressing, studio. Finitions 
luxueuses. Piscine exté-
rieure. Ascenseur. PEB G.

02/672 71 11 – immo-lelion.be

WOLUWE-SAINT-PIERRE - ETANGS MELLAERTS 

La réforme APE de Jeholet attaquée de tous côtés

sion du systèmedes Provinces et des zones depolice, notamment. “A partir de 2020, on courtle risque de voir au moins 1100 personnes per­dre leur emploi..”
Un troisième argument avancé par le socia­liste est encore plus alarmiste: “Actuellement,les organismes aidés par le mécanisme APE peu­vent y avoir droit s’ils maintiennent les autresemplois financés sur fonds propres. Cette obliga­tion va disparaître. Rien ne garantit donc la sur­vie des emplois non subsidiés. Et le manque d’in­formation sur la réforme plonge aussi les60000 bénéficiaires dans l’incertitude.”

S.Ta.

“C’est de la pure
idéologie de la part
de Jeholet. C’est

de la politique bête
etméchante.”

Pierre-Yves DermagneChef de groupe PS au parlement wallon

Le secteur de l’aide à domicile est un des secteurs financés par les APE. JE
AN
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Une mission parlementaire wallonne enChine reportée
Le 9 juin prochain, quatre députés wallons devaients’envoler pour le Chine afin de visiter plusieurs outilséconomiques. Il nous revient que cette mission devraitêtre reportée. Pourquoi ? Difficile à dire. Entre 2009et 2014, les députés wallons, traumatisés par la missionen Californie de quelques députés sur le départ, n’ontquasiment pas bougé. Depuis 2014, ils repartent beau­coup plus souvent enmission. Mais très souvent dans ladiscrétion et ce, malgré les demandes récurrentes d’unconfrère de la RTBF qui souhaite être informé del’agenda des députés voyageurs. Non pas pour y êtreinvité, mais pour être informé du travail parlementairehors les murs du Parlement. On nous chuchote aussi quel’acharnement légitime de ce confrère aurait peut­être euraison de cette mission. Au parlement wallon, la transpa­rence, on la réclame chez Nethys mais, manifestement,on ne l’applique pas, ou du bout des lèvres, lorsque l’onest concerné directement. C’est dumoins l’impressionque ça donne. Et à la FédérationWallonie­Bruxelles ?C’est très exactement la même chose.

Ann Lawrence Durviaux, candidate rectriceà l’université de Liège
Dans un climat délétère, et après deux tours chaotiquesqui n’ont pas permis d’élire un nouveau recteur, l’univer­sité de Liège reprend son souffle. Elle temporise et relan­cera en juin un appel à candidatures pour de nouvellesélections qui se tiendront après la rentrée académique.Candidats aux premiers tours, Eric Pirard et PierreWol­per ont annoncé qu’ils devraient se représenter. Seul lerecteur sortant, Albert Corhay, a décidé de jeter l’éponge.Dans son équipe lors de la campagne, la juriste AnnLawrence Durviaux a annoncé à “La Libre” qu’elle dépo­sera sa candidature. Les jeux s’ouvrent donc de nouveau.

LA JOURNÉE
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CENTRE DE RESSOURCES AU 
SERVICE DU DÉVELOPPEMENT, 
DE LA PROMOTION ET DE LA 
PROFESSIONNALISATION DU SECTEUR
DES OUTILS AU SERVICE DU 
DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES À 
PROFIT SOCIAL
L’UNIPSO, c’est aussi une série de services rendus à ses membres (et aux 
membres de ses membres) pour les appuyer et les soutenir dans leur gestion 
quotidienne. Ces services se veulent une réponse adaptée aux besoins des 
opérateurs de services qui participent à la professionnalisation et à l’efficacité 
du secteur.

ANALYSE, SYNTHÈSE 
ET DIFFUSION 
D’INFORMATIONS SUR DES 
DOSSIERS D’ACTUALITÉ
L’UNIPSO met à disposition de ses 
membres un service de support 
juridique afin de répondre aux 
questions des employeurs et de 
fournir des informations et des 
supports adaptés à leurs besoins. 
En fonction des thématiques 
traitées, différents types de relais 
ont été initiés, qui concourent à une 
transmission et une connaissance 
optimales des informations.
Les domaines d’expertise sont 
notamment les suivants :

DROIT SOCIAL
Cette année 2018 a été marquée 
par les discussions autour du travail 
semi-agoral qui a des conséquences 
importantes pour le secteur à profit 
social.

L’UNIPSO a également suivi avec 
attention les dossiers suivants  : la 
réforme des pensions et notamment 
la notion de "métiers lourds", les 
vacances annuelles, le "jobs deal", 
l’allocation mobilité et le registre 
UBO.

DROIT DES ASBL
Un suivi de la réforme du droit des 
associations (intégrée à la réforme 
plus globale du Code des sociétés) 
ainsi que la diffusion d’informations 
sur le sujet ont été menés par 
l’UNIPSO. Cette réforme a suscité 
beaucoup d’inquiétudes et de 
questions auprès du secteur associatif 
et l’UNIPSO, par diverses actions, a 
relayé ses points d’attention sur cette 
réforme (cf. conférence organisée 
avec le MIAS LLN|Namur sur la 
réforme du droit des associations en 
présence du Ministre de la Justice, 
Koen Geens).
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UN ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ POUR L’UTILISATION 
RATIONNELLE DE L’ÉNERGIE
Depuis 2011, l’UNIPSO remplit la 
mission de Facilitateur à l’Utilisation 
Rationnelle de l’Energie (URE) Non 
Marchand, qui poursuit des objectifs 
d’information, de sensibilisation, 
de conseil et d’accompagnement 
pour les institutions du secteur à 
profit social dans leurs économies 
d’énergie.
Un appel à candidatures dans le 
cadre de la mise en place d’un 
accompagnement a été lancé auprès 
des services d’hébergement de 
différents secteurs et notamment 
les secteurs fédéraux de la 
santé  : maisons de repos, centres 
d’hébergement et/ou d’accueil pour 
personnes handicapées, aide à la 
jeunesse, maisons d’accueil, etc. 
Et ce, pour une période allant de 
novembre 2017 à décembre 2018.

Parmi les 10 institutions sélectionnées 
se retrouve l’Intercommunale de 
Santé Publique du Pays de Charleroi 
(ISPPC) qui a pu bénéficier de quatre 
types d’accompagnement dans ce 
cadre :

▸▸Un accompagnement 
méthodologique présentant la 
marche à suivre pour mettre en 
place une politique d’URE efficace
▸▸Un accompagnement à la 
connaissance et au suivi des 
consommations (réalisation d’un 
cadastre énergétique)
▸▸Un accompagnement technique 
pour les guider dans la mise 
en œuvre de leurs projets 
d’amélioration de la performance 
énergétique de leurs bâtiments
▸▸Un accompagnement permettant 

de mettre en place une campagne 
de sensibilisation du personnel et 
des occupants

SÉMINAIRES ÉNERGIE
Plusieurs séminaires énergie ont été 
organisés en 2018 et ont abordé les 
questions énergétiques sous diverses 
thématiques. Le public de ces 
séminaires comprend des directeurs 
d’institutions ou des responsables 
techniques provenant, entre autres, 
des secteurs des hôpitaux, des 
maisons de repos, des mutuelles, 
des centres de soins, etc. Chaque 
séminaire était suivi d’une visite 
d’installation sur site.
Malheureusement, fin 2018, 
l’UNIPSO a du cesser ses activités en 
termes d’URE

UNE OFFRE DE FORMATION SPÉCIFIQUE AU SECTEUR À PROFIT 
SOCIAL
Depuis 2006, interpellée par le besoin 
de professionnalisation des fonctions 
dirigeantes dans le secteur, l’UNIPSO 
s’est investie dans la formation des 
cadres et dirigeants d’entreprises 
sociales et staffs des fédérations 
d’employeurs. Pour répondre aux 
besoins de plus en plus nombreux, 
l’offre de formation s’est aujourd’hui 
élargie sous l’appellation ProGES, 
pour «Professionnalisation de la 
Gestion des Entreprises Sociales», et 
propose :

▸▸Un cycle long  : GO For Direction 
"Gestion d’une entreprise à valeurs 
sociales", financée par la Wallonie
▸▸Deux cycles spécifiques  : GO For 
"150h" (Chefs de groupe AViQ) et 
"Cadres de Santé" (complément 
fonctionnel organisé en partenariat 
avec Santhea)
▸▸Des cycles courts  : modules de 
formations thématiques (marchés 
publics, législation sociale, etc.)
▸▸Des conférences et séminaires  : 
conférences/débats en partenariat 

avec le Master en Ingénierie et 
Action sociales (MIAS LLN|Namur)

Ces formations s’adressent à 
l’ensemble des cadres et directions 
du secteur à profit social.
En 2018, ce sont plus de 500 cadres 
intermédiaires, cadres ou directions 
qui ont suivi une formation UNIPSO, 
pour un peu plus de 90 jours de 
formation.



DES PROJETS NOVATEURS
L’UNIPSO est active dans la création et la coordination de projets novateurs et 
de recherche pour le secteur.

WISDOM
2018 était la dernière année de 
"Wallonie Innovation Sociale 
DOMicile" (WISDOM), un projet 
de recherche interdisciplinaire 
portant sur l’analyse des processus 
d’innovation sociale dans 
l’accompagnement (sous forme 
d’aide et de soins à domicile) des 
personnes âgées en Wallonie. 
L’UNIPSO a été le parrain de cette 
recherche depuis le début.
Les résultats de la recherche ont 
permis des avancées théoriques 
importantes sur l’innovation sociale 
en Wallonie, notamment pour 
saisir la complexité et les débats 
autour des caractéristiques de 
l’innovation sociale. Cette recherche 
a véritablement permis à l’UNIPSO 
d’accroître ses connaissances et son 
expertise en innovation sociale.
Plus concrètement, la recherche 
a permis d’identifier des axes 
importants pour outiller les 
entrepreneurs sociaux (outils 
de gestion et nouvelles formes 
d’ingénierie financière, nouveaux 
modes de gouvernance, formes de 
leadership, bien-être des travailleurs 
et des bénéficiaires, description 
et caractérisation des initiatives 
innovantes, veille territoriale des 
pratiques innovantes, capacité des 
réseaux, hybridation des ressources, 
"changement d’échelle" des 
innovations sociales).

Les actions de l’UNIPSO en 2018 se 
sont centrées essentiellement sur :

▸▸ L’appropriation et la vulgarisation 
des résultats
▸▸ La contribution au rapport 
scientifique, au rapport de 
parrainage et à celui consacré à la 
valorisation
▸▸ La recherche des pistes 
d’appropriation et de valorisation 
par le terrain, notamment avec le 
comité d’accompagnement

Après la remise du rapport scientifique 
final en juin 2018, le second semestre 
2018 a été l’occasion de présenter les 
résultats, de penser l’appropriation 
de ceux-ci par les parties 
prenantes [membres du comité 
d’accompagnement composé de nos 
fédérations membres (FEDOM, FASD, 
FCSD, FMM) et du CA de l’AsAF] et de 
débuter la diffusion de ces résultats.
Ce rapport scientifique se compose 
des quatre parties suivantes :
1.	L’innovation sociale comme 

concept polysémique. Comment 
l’identifier ?

2.	La qualité de l’aide et des soins
3.	L’innovation sociale et le bien-être 

au travail
4.	L’approche socio-économique (les 

ressources) de l’innovation sociale

CROIS’SENS
En 2017, l’UNIPSO mettait en place 
le projet "Crois’sens, pour une 
croissance porteuse de sens", en 
collaboration avec l’Agence Alter. 
Ce projet a été mené en partenariat 
avec Coopcity et ACEIS et avec le 
soutien de la coopérative Cera, de 
la Direction générale opérationnelle 
de l’Economie, de l’Emploi & de la 
Recherche de Wallonie, du Ministre 
de l’Economie de la Région de 
Bruxelles Capitale et de la Fondation 
Roi Baudouin. À la suite des trois 
séminaires collaboratifs, l’année 
2018 a été celle de la finalisation et 
de la publication du guide.
En juin, un évènement de clôture 
du projet s’est tenu à Bruxelles pour 
diffuser les deux outils suivants :

▸▸Un guide pour "Se préparer 
au changement d’échelle". Il 
s’adresse aux entreprises sociales 
et aux associations engagées ou 
intéressées par la thématique de 
l’innovation sociale. Il se présente 
comme un manuel à destination 
des projets afin de les aider à 
changer d’échelle. Il poursuit deux 
objectifs  : diffuser et illustrer le 
concept de changement d’échelle 
et les concepts associés ainsi 
que de proposer un outil de 
diagnostic des ressources internes 
et externes afin de se préparer 
au changement d’échelle. Fruit 
d’un travail collaboratif avec 
des projets en changement 
d’échelle, ce guide s’adresse 
avant tout à des innovations 
sociales en développement, mais 
aussi à l’ensemble des acteurs 
de l’écosystème de l’innovation 
sociale et du secteur à profit social.
▸▸ En complément du guide, l’Agence 
Alter, partenaire du projet, a 
réalisé un web-doc sur la même 
thématique  : "Quand je serai 
grand". Vous pouvez y suivre le 
parcours de quatre projets en 
changement d’échelle  : www.
quandjeseraigrand.be.



PARTICIPATION À 
L’OUVRAGE COLLECTIF 
"PAUVROPHOBIE, PETITE 
ENCYCLOPÉDIE DES 
IDÉES REÇUES SUR LA 
PAUVRETÉ"
En janvier 2018, l’UNIPSO a été 
contactée par Le "Forum - Bruxelles 
contre les inégalités" pour participer 
à la rédaction d’un ouvrage collectif 
qui déconstruit une à une les idées 
reçues concernant la pauvreté. 
Au même titre qu’une centaine 
d’experts, chercheurs, représentants 
d’associations ou d’institutions 
publiques, l’UNIPSO a été identifiée 
comme experte pour l’exercice et 
particulièrement pour déconstruire 
l’idée suivante : "la pauvreté fait vivre 
le monde associatif".
Un travail d’écriture a été entrepris 
avec l’aide de nos fédérations 
membres et plus particulièrement 
celles concernées directement par les 
problèmes de pauvreté. Il s’agissait 
de déconstruire cette idée de 
manière objective avec des chiffres 
et des arguments scientifiques. Pour 
ce travail, nous avons sollicité la 
collaboration de BRUXEO. L’exercice, 
au-delà de participer à toute une 
campagne de sensibilisation, a 
permis d’attirer l’attention des 
pouvoirs publics et des citoyens sur 
la fragilisation du secteur à profit 
social et des conséquences que cela 
entraîne mais aussi de mettre en 
lumière sa plus-value, notamment 
dans la lutte et la prévention contre 
la pauvreté.
L’ouvrage "Pauvrophobie" a été 
publié en octobre, en marge de 
l’organisation d’une table ronde à 
l’occasion de la Journée mondiale de 
lutte contre la pauvreté.

ORGANISATION D’UN 
CYCLE DE CONFÉRENCES 
UNIPSO - MIAS 
LLN|NAMUR
Ce cycle de conférences a pour 
objectif d’ouvrir un espace de 
réflexion dans le secteur et chez 
les décideurs publics pour leur 

permettre de se positionner de 
façon stratégique face aux enjeux 
et évolutions qui se dressent devant 
eux. Depuis 2017, le cycle porte 
sur les relations entre le secteur à 
profit social et le secteur marchand. 
En 2018, deux conférences ont été 
organisées dans ce cadre :

▸▸ Le 24 janvier 2018, la troisième 
conférence avait pour thématique 
«La Réforme du droit des 
associations»
▸▸ La quatrième conférence s’est 
tenue le 9 novembre 2018, avec 
pour thématique les «Enjeux et 
pratiques de la gouvernance dans 
les entreprises sociales».

Ces deux conférences ont réuni plus 
de 250 personnes.

UN OUTIL D’AUTO-
ÉVALUATION DE LA 
GOUVERNANCE
L’outil d’auto-évaluation www.
notregouvernance.be est accessible à 
l’ensemble des entreprises du secteur 
à profit social afin que chacun puisse 
prendre la mesure de la gouvernance 
de son organisation. Pour rappel, cet 
outil a été développé à l’initiative 
de la Fondation Roi Baudouin, en 
collaboration avec l’UNIPSO et 
VERSO. En 2018, suite à l’utilisation 
de l’outil par quelques centaines 
d’associations, l’UNIPSO a organisé 
une évaluation du dispositif, sous 
forme d’un workshop. Les différentes 
étapes du dispositif ont été travaillées 
une à une dans un objectif de recueil 
des atouts et difficultés de chacune, 
ainsi que dans un objectif d’échange 
de pratiques entre projets. Suite à 
ce travail, l’objectif sera de proposer 
des solutions en lien avec les besoins 
identifiés.

IMPLICATION DANS 
LE DIALOGUE SOCIAL 
EUROPÉEN
Fin 2017, la Fédération européenne 
des employeurs des services 
sociaux a été créée. L’UNIPSO en 
est un des membres fondateurs 
et dispose d’un mandat dans le 
conseil d’administration. Issue du 

projet PESSIS sur la promotion des 
employeurs du secteur des services 
sociaux dans le dialogue social 
européen, cette fédération est la 
nouvelle association qui rassemble 
les employeurs relevant des services 
sociaux au niveau européen. Les 
services sociaux s’entendent comme 
les services pour les personnes 
âgées, handicapées, les enfants et 
autres personnes précarisées.
En vue de renforcer la place des 
employeurs du secteur dans le 
dialogue social européen au niveau 
sectoriel, les actions menées en 
2018 par "Social Employers" ont visé 
plusieurs objectifs :

▸▸ Augmenter la représentativité 
de la Fédération  : rencontrer 
d’autres fédérations d’employeurs 
de services sociaux dans les Etats 
membres afin de les inviter à 
devenir membre. L’UNIPSO a 
notamment été à la rencontre de la 
COPAS, la fédération d’employeurs 
de services sociaux au Grand-
Duché du Luxembourg. Fin 2018, 
Social Employers comptait 13 
membres venant de 10 Etats 
membres.
▸▸ Tester la pratique de la 
concertation sociale européenne : 
organiser des rencontres 
thématiques avec les organisations 
syndicales européennes pour 
avoir un dialogue sur les enjeux 
liés à ces thématiques dans le 
secteur, d’échanger sur les bonnes 
pratiques entre les Etats membres 
et de réfléchir à d’éventuelles 
priorités communes. Le 24 avril 
2018, un premier séminaire 
thématique a eu lieu sur la 
digitalisation/numérisation et ses 
impacts sur le secteur et l’emploi. 
L’UNIPSO y a notamment présidé 
une table ronde et est également 
intervenue en tant qu’experte. En 
fonction de l’actualité européenne 
et des opportunités, la Fédération 
s’implique aussi dans d’autres 
dossiers européens ayant un 
intérêt pour les fédérations 
d’employeurs des services sociaux 
(ex  : pilier des droit sociaux, 
financements européens, etc.).
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SÉANCE D’INFORMATION 
SUR LES FINANCEMENTS 
EUROPÉENS DANS LE 
SECTEUR À PROFIT SOCIAL
Le 11 septembre 2018, l’UNIPSO 
organisait une séance d’information 
qui avait pour thème "Comment 
financer ses projets d’investissement 
avec des financements européens ?".
Cette séance d’information, 
réunissant 80 participants, a cherché 
à améliorer les connaissances des 
entreprises à profit social quant 
aux possibilités de financements 
européens qui leurs sont offertes. 
Cette séance d’information visait 
aussi à faire le lien entre les projets 
d’investissements dans le secteur à 
profit social, notamment adressés 
par le Plan wallon d’investissement, 
et une meilleure utilisation des 
financements européens disponibles 
pour le secteur.

VISES
Depuis 2016, l’UNIPSO collabore à 
un projet Interreg intitulé "Valoriser 
l’Impact Social de l’Entrepreneuriat 
Social" (VISES). Ce projet porte sur 
quatre ans et réunit 21 partenaires 
représentant principalement des 
entreprises sociales et solidaires 
issues de Wallonie, de Flandre et de 
la Région Hauts-de-France. D’autres 
acteurs comme des chercheurs 
universitaires, des fédérations ou des 
acteurs issus de la finance solidaire 
sont également mobilisés pour ce 
projet. L’objectif principal de VISES 
est de concevoir, tester et diffuser un 
dispositif de valorisation de l’impact 
social propre au secteur à profit 
social. Tout au long du projet, l’accent 
est mis sur la coconstruction avec les 
acteurs du terrain.
En 2018, l’UNIPSO a pris plus 
particulièrement part au suivi de 
l’accompagnement des entreprises 
relevant du "Pôle Solidarité" qui 
recouvre les "structures proposant 
des services collectifs, répondant aux 
besoins essentiels des citoyens, dans 
un souci d’accessibilité universelle". 
Elle a participé, par le biais de 
plusieurs réunions, à partager avec 

ses partenaires ses questions et les 
contours de cet accompagnement.
Un groupe de travail a été dédié à 
cette thématique afin d’élaborer 
la stratégie de l’UNIPSO en vue de 
l’essaimage du dispositif, l’objectif 
étant de diffuser cette démarche 
d’évaluation de l’impact social à 
l’ensemble de ses membres et au 
secteur des entreprises sociales.
L’UNIPSO a également participé, en 
octobre 2018, au Forum mondial 
de l’économie sociale qui s’est tenu 
à Bilbao. Cette participation a été 
l’occasion de porter le projet VISES 
auprès d’acteurs internationaux. 
Ce voyage a été doublé d’une 
participation à une activité de 
rencontre stratégique à la coopérative 
de Mondragon en partenariat avec le 
secteur de l’économie sociale.

CLUSTER INNOVATION 
SOCIALE
Le Cluster Innovation Sociale est un 
réseau mis en place et coordonné 
par l’UNIPSO dès 2015 qui rassemble 
les principaux acteurs wallons et 
bruxellois de l’innovation sociale, 
dans le but d’y créer un écosystème 
soutenant le développement de 
l’innovation sociale en Wallonie. À ce 
titre, il poursuit les objectifs suivants : 

▸▸ Servir de caisse de résonance aux 
actions menées par les participants 
(diffusion de pratiques et 
renforcement des collaborations)
▸▸ Réfléchir aux enjeux de l’innovation 
sociale (synergies et échanges de 
savoirs)
▸▸ Créer des outils méthodologiques, 
techniques et financiers soutenant 
l’émergence, l’expérimentation, 
l’évaluation et la diffusion des 
projets socialement innovants
▸▸Organiser et collaborer à 
des projets favorisant le 
développement d’innovations 
sociales (conférence, workshop, 
formation, accompagnement)

En 2018, deux rencontres du Cluster 
ont eu lieu. La première a été 
organisée le 26 janvier avec deux 
points principaux :

▸▸ Bilan de la rencontre du Cluster avec 
le Ministre Jeholet et présentation 
des priorités et du calendrier 2018 
du Cluster Innovation Sociale
▸▸Workshop cartographie de 
l’écosystème de l’innovation 
sociale en Wallonie et en Région 
de Bruxelles-Capitale

Cet atelier a permis de mutualiser 
l’expertise et de faciliter la mise en 
réseau des membres du Cluster, dans 
le but de pouvoir matérialiser, sous 
forme de cartographie, les acteurs 
de l’écosystème de l’innovation 
sociale, en Wallonie et en Région de 
Bruxelles-Capitale.
La deuxième rencontre s’est 
déroulée en novembre et portait 
sur la thématique "Transfert de 
connaissances sur l’innovation de la 
recherche vers les entreprises : quels 
résultats ?".
L’objectif de la séance était d’élaborer 
des pistes de recommandations en 
termes de transfert de connaissance 
(la diffusion et la valorisation des 
résultats des recherches). Elle a été 
organisée en collaboration avec le 
Réseau Lieu.
Sur base de témoignages et 
d’expériences d’appels à projets et 
de commandes politiques ciblées, 
le Cluster et les chercheurs et 
promoteurs de ces études ont 
souhaité évaluer l’utilité de ces 
recherches pour les entreprises 
sociales. Cette évaluation visait à 
répondre aux questions suivantes  : 
comment permettre aux entreprises 
sociales de capitaliser sur les 
résultats de ces recherches  ? 
Quelles recommandations peut-on 
tirer de l’évaluation des différents 
programmes de recherche sur 
l’innovation ?
À la suite de cette rencontre, l’UNIPSO 
a été sollicitée par la DGO6 pour co-
organiser une journée sur le transfert 
de connaissances et les innovations 
sociales en 2019.
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L’UNIPSO FAIT ENTENDRE SA VOIX
L’UNIPSO dispose également de nombreux outils de communication à 
destination de ses membres. La cellule communication a été renforcée début 
2018 avec pour objectif de développer une stratégie de communication 
interne et externe. Nous sommes actuellement en cours de réflexion sur les 
outils de communication ci-dessous.

LE SITE DE L’UNIPSO
Le site www.unipso.be est une 
vitrine de l’UNIPSO, une source 
d’informations et un lien vers 
nos fédérations membres. Il sera 
prochainement mis à jour.

LES RÉSEAUX SOCIAUX
L’UNIPSO est active sur les réseaux 
sociaux et communique via Facebook, 
LinkedIn et Twitter.

L’#ACTUNIPSO
Depuis 2017, l’UNIPSO a développé 
une nouvelle formule de newsletter 
spécifiquement destinée à informer 
ses fédérations de ses activités, 
des enjeux et dossiers en cours. Ce 
mensuel regroupe des brèves et un 
agenda permettant aux fédérations 
membres de l’UNIPSO d’avoir un 
support reprenant l’ensemble des 
informations et d’alléger leurs boîtes 
mails. En 2018, il y a eu 8 newsletters.

/// #ACTUNIPSO #16 - avril 2019 | p.1 ///

#ACTUNIPSO/// EN QUELQUES CLICS, TOUTES NOS ACTUS ///

#16
AVRIL 2019AU SOMMAIRE DE L’#ACTUNIPSO

DOSSIERS ET PROJETSAIDE AUX PERSONNES - Quels métiers pour demain en Wallonie ? ������������������������������������������2

RÉFORME APE - La réforme en suspens ��������������������������������������������������������������������������������������2

ACCORD NON MARCHAND - Vers une signature de l’accord non marchand en Région 

wallonne ? ��������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������3

ELECTIONS - L’UNIPSO près de chez vous ! �����������������������������������������������������������������������������������3

FINANCEMENT - Le projet A4i : alliance pour un investissement inclusif dans le secteur à 

profit social ������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������3

ASSURANCE AUTONOMIE - Projet avorté ����������������������������������������������������������������������������������4

IMPACT SOCIAL - Présentation du projet VISES au CESE �������������������������������������������������������������4

DIGITALISATION - Appel à projets GoDigit ����������������������������������������������������������������������������������5

AGENDA
AVRIL-MAI - Cycle en innovation sociale à l’ULB �������������������������������������������������������������������������5

16/05 - Symposium Non-Marchand CBC ���������������������������������������������������������������������������������������5

20/06 - Financement et investissement : besoin & attentes des entreprises à profit social ���������6

INSTANCES ������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������� 6

GROUPES DE TRAVAIL ������������������������������������������������������������������������������������������������������������� 6
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EN 2018, L’UNIPSO FÊTAIT SES 20 ANS
À cette occasion, elle a proposé 
à ses membres deux journées de 
réflexions : l’une portant sur son cœur 
de métier, la concertation sociale et 
l’autre sur les enjeux du secteur à 
profit social pour les années à venir.

Une assemble générale festive a été 
organisée le 14 décembre dans les 
bâtiments de Charleroi danse. Ce 
moment convivial a été l’occasion, 
pour un certain nombre d’acteurs, de 
s’exprimer sur l’histoire de l’UNIPSO 

et son avenir. La Ministre de l’Action 
Sociale et de la Santé Alda Greoli a 
ainsi rappelé l’importance du secteur 
et le rôle essentiel qu’il joue dans la 
société.

Pour ses 20 ans, l’UNIPSO s’est 
dotée d’une nouvelle identité 
visuelle et, dès lors, d’un 
nouveau logo. Plus moderne 
tout en gardant ses couleurs 
d’origine, il reflète toujours les 
valeurs d’union et de solidarité 
caractéristiques à l’UNIPSO.
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L’UNIPSO ET LES ÉLECTIONS
L’UNIPSO, en tant que représentante du secteur à profit social, se devait de 
participer et d’influencer la réflexion qui amène les responsables politiques 
à faire les choix nécessaires et utiles à nos entreprises et à nos concitoyens. 
Dans la perspective tant des élections communales et provinciales du 14 
octobre 2018 que des élections régionales et communautaires du 26 mai 2019, 
l’UNIPSO a donc interpellé les futurs élus et les partis politiques démocratiques 
de différentes manières.

ELECTIONS COMMUNALES 
ET PROVINCIALES 
D’OCTOBRE 2018
C’est la première fois que l’UNIPSO 
faisait campagne dans le cadre 
des élections communales et 
provinciales. Les objectifs poursuivis 
étaient de :

▸▸ Sensibiliser les mandataires locaux 
au secteur à profit social
▸▸ Faire de la cohésion sociale 
une priorité du développement 
économique et social des 
communes et provinces
▸▸ Impulser et structurer une 
dynamique de partenariat avec le 
secteur à profit social
▸▸ Positionner l’UNIPSO comme 
représentant le secteur à profit 
social. En effet, la commune et 
la province sont partenaires des 
associations pour renforcer la 
cohésion sociale et faire de nos 
territoires une "loqualité de vie". 
Il est aujourd’hui nécessaire de 
promouvoir le développement 
local pour recréer du lien 
social en impliquant les acteurs 
locaux dans le développement 
d’initiatives culturelles, éducatives, 
environnementales, festives, 

sociales et sportives.
Le travail de construction du 
plaidoyer a débuté dès novembre 
2017 avec la constitution d’un groupe 
de travail "Elections/Memorandum". 
Ce GT a largement participé à faire 
remonter les préoccupations du 
secteur au niveau local. Dès février 
2018, un plaidoyer intitulé "Loqualité 
de vie", reprenant les priorités du 
secteur (impulser et structurer une 
dynamique de partenariat avec 
les communes et provinces), a été 
envoyé aux bureaux d’études des 
partis. Un résumé du document a 
également été envoyé aux présidents 
de partis et aux mandataires locaux 
fin avril 2018.
L’UNIPSO y plaide, entre autres, pour 
que les communes et provinces :

▸▸ Respectent l’autonomie des 
associations et fassent preuve de 
bonne gouvernance
▸▸ Promeuvent activement et 
soutiennent les initiatives du 
secteur à profit social
▸▸ Impliquent les entreprises à 
profit social dans les instances 
et concluent des accords de 
partenariat

ELECTIONS RÉGIONALES 
ET COMMUNAUTAIRES DE 
MAI 2019
Les membres de l’UNIPSO ont 
également été particulièrement 
sollicités pour identifier et faire 
remonter leurs priorités aux niveaux 
régional et communautaire. Il 
s’agissait, par la rédaction du 
Memorandum, de sensibiliser les 
partis aux priorités du secteur à profit 
social et d’apporter une contribution 
aux programmes, aux débats et aux 
actions portées avant et après les 
élections du 26 mai 2019.
Le processus d’élaboration du 
Memorandum s’est déroulé comme 
suit :
1.	Avril-juin  : récolte des données 

auprès des membres (3 réunions 
GT Memorandum + relecture 
électronique)

2.	Juillet-août  : rédaction, relecture 
et adaptation du Memorandum

3.	Septembre : présentation au CA de 
l’UNIPSO

4.	Octobre  : mise en place d’un 
comité de pilotage restreint pour 
amendements et validation

5.	Décembre : finalisation
En décembre, les documents finalisés 
ont pu être largement diffusés 
par email et par courrier postal à 
l’ensemble de ces destinataires :

▸▸Membres de l’UNIPSO
▸▸ Instances de l’UNIPSO
▸▸ Présidents de partis
▸▸ Bureaux d’études des partis
▸▸ Chefs de groupes du Parlement de 
Wallonie
▸▸ Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles
▸▸ Parlement de Wallonie
▸▸ Banc patronal
▸▸ Banc syndical
▸▸Organisations sœurs  : UNISOC, 
VERSO, BRUXEO
▸▸ Bureau du CESE

Le Memorandum de l’UNIPSO 
s’accompagne d’une plaquette 
synthétique qui, en deux pages, 
restitue l’essentiel du message. La 
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priorité du secteur est d’offrir des 
services de qualité et accessibles à 
tous afin de répondre adéquatement 
aux besoins de la population et de 
contribuer à construire une société 
inclusive, solidaire, émancipatrice et 
égalitaire.

AUTRES MOBILISATIONS
En outre, l’UNIPSO a contribué 
activement en 2018 à la réalisation 
de documents connexes en vue des 
élections 2019 :

▸▸ Rédaction d’une plaquette 
commune avec BRUXEO/VERSO/
UNISOC qui reprend six priorités 
transversales au secteur. Ce 
document a servi de base aux 
rencontres communes avec les 
présidents de partis francophones 
qui se sont déroulées au cours du 
1er semestre 2019.
▸▸ Rédaction d’un Memorandum 
européen, toujours en 
collaboration avec BRUXEO/
VERSO/UNISOC, reprenant les 
priorités européennes pour 
défendre un modèle social fort.
▸▸ Contribution à la rédaction du 
Memorandum sur la Valorisation 
de l’Impact Social (VISES).
▸▸ Contribution à la rédaction du 
Memorandum du CESE-W.

L’année 2018 a ainsi été 
particulièrement centrée sur la 
construction et la diffusion de 
messages clés en vue d’assurer la 
juste place de notre secteur dans la 
société.

23.000 
lits gérés par les i n s ti t u ti o n s hospitalières en Wallonie, 66 hôpitaux généraux, 

22 é t a b l i s s e m e n t s 
psychiatriques, 13 maisons de 
soins psychiatriques, 12 hôpitaux 
et services universitaires, 49 
associations de santé intégrée (maisons 
médicales), 11 plateformes de soins 

palliatifs, plus de 53% des lits de 

MR/MRS/résidences services/courts séjours 

relèvent du secteur à profit social (privé et public), 

soit 25.192 lits MR, 19.807 lits MRS, 908 lits RS et 1.079 

lits CS, 624 maisons de repos, 201 résidences services, 71 

centres d’accueil de jour (et centres d’accueil de nuit et/ou de 

soirée), 6 centres de télé-accueil (répartis par provinces), 14 

équipes SOS Enfants, 13 maisons de justices, 19 services d’aide et 

de soins aux prostituées, 16 services communautaires d’aide sociale 

aux détenus reconnus, 16 services d’aide sociale aux justiciables, 12 

services d’ «Espaces-rencontres», 7 relais sociaux, 6 initiatives d’habitation 

protégées, 70 centres de planning familial, 65 services de santé mentale, 6 

plateformes de concertation en santé mentale, 10 réseaux et des services d’aide et 

de soins spécialisés en assuétudes, 16 services de transport médico-sanitaire, 30 

centres de coordination d’aide et de soins à domicile agréées, 26 services de promotion 

de la santé à l’école, 44.200 places d’accueil pour les enfants de moins de 2,5 ans, un 

personnel de plus de 1.600 personnes dont plus de 800 travailleurs médico-sociaux à l’ONE, 

près de 170.000 enfants inscrits aux structures de suivi de l’enfant de l’ONE, 599 structures de 

suivi de l’enfant de 0 à 6 ans environ sur l’ensemble du territoire de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 

31.067 places subventionnées par l’ONE et assimilées, 13.118 places non subventionnées par l’ONE, 465 

milieux d’accueil collectifs subventionnés par l’ONE, 10.024 places étaient disponibles au sein des 2.525 

milieux d’accueil de type familial, 262 crèches, 6 prégardiennats, 186 maisons communales d’accueil de 

l’enfance, 11 maisons d’enfants et haltes d’accueil subventionnés, 305 maisons d’enfants non subventionnés et 

102 haltes d’accueil non subventionnés, 2.525 accueillants d’enfant autonome conventionnés et 707 non 

conventionnés, 758 opérateurs d’accueil extrascolaire (2.362 lieux d’accueil et 70.742 enfants accueillis chaque jour 

dans un accueil extrascolaire agréé et subventionné), 75 services d’accueil extra-scolaire, 10 services d’accueil d’urgence, 

8 services d’accueil flexibles, 13 services de garde d’enfants malades à domicile, 14 services d’accueil spécialisé de la petite 

enfance (391 places disponibles) et 2 services organisés par l’ONE (56 et 14 places), 5.987.233 heures prestées par les 

services, privés et publics, d’aide aux familles et aux personnes âgées auprès de 45.572 bénéficiaires (hors 

Communauté germanophone), 104 services d’aide aux familles et aux aînés agréés, 3.461 places pour personnes 

sans logement, 49 maisons d’accueil et maisons de vie communautaire, 13 abris de nuit, 4 maisons 

d’hébergement de type familial (non subventionnées), 371 services spécialisés dans le secteur de l’accueil 

et de l’hébergement qui accueillent 9.624 personnes handicapées, 19 services d’aide précoce aux 

enfants handicapés et aux parents d’enfants handicapés avec une possibilité d’accueil de 768 

bénéficiaires, 75 services ou centres de rééducation fonctionnelle, 82 services d’accueil de jour 

pour personnes handicapées, 183 services résidentiels pour personnes handicapées, 9 services 

d’aide aux activités de la vie journalière, 5 services de placement familial, 41 services 

d’accompagnement pour personnes handicapées, 22 services organisant du répit en 

faveur des aidants proches et des personnes handicapées, 41.587 jeunes pris en 

charge au moins un jour par l’Aide à la Jeunesse, 380 services chargés d’apporter 

une aide aux jeunes et aux familles, 85 services d’aide en milieu ouvert, 3 

centres d’aide aux enfants victimes de maltraitance (45 prises en charge), 6 

centres d’accueil spécialisés (88 prises en charges), 7 centres d’accueil 

d’urgence (56 prises en charge), 2 centres de jour (46 prises en 

charges), 20 centres d’orientation éducative (1.792 prises en 

charge), 20 centres d’observation et d’orientation (62 prises en 

charge), 1 centre de premier accueil (20 prises en charge), 26 

services ayant un projet pédagogique particulier (776 

prises en charge), 120 services d’accueil et d’aide 

éducative (3.715 prises en charge), 43 services d’aide 

et d’intervention éducative (1.105 prises en 

charge), 16 services de placement familial 

(1.875 prises en charge), 3 centres de jour 

(35 prises en charge), 14 services de 
prestations éducatives et 
p h i l a n t h r o p i q u e s / m a i s o n s 
maternelles (3.794 prises en 
charge), 6 institutions 
publiques de protection de la jeunesse (363 prises en charge s imultanées) , 13 services d’aide à la 

jeunesse, 12 s e r v i c e s d’accrochage scolaire 
agréés, 337 écoles de devoirs 

reconnues et 271 subsidiées, 3.857 
centres reconnus et 2.476 centres de 

vacances subventionnés par l’ONE, 599 structures 

de suivi de l’enfant de 0 à 6 ans, 156 maisons et centres 

de jeunes (27 en Région de Bruxelles-Capitale et 129 en 

Wallonie), 25 centres de rencontres et d’hébergement (dont 2 en 

Région de Bruxelles-Capitale), 29 centres d’information des jeunes 

reconnus, 210 maisons et centres de jeunes reconnus, centres de rencontres 

d’hébergement et centres d’information des jeunes, 100 organisations de jeunesse 

(dont 5 mouvements de jeunesse) et 5 groupements sont reconnus en Fédération 

Wallonie-Bruxelles, les Maisons et Centres de jeunes sont au nombre de 156, 55 entreprises de 

travail adapté (employant plus de 7.000 personnes handicapées), 9.104 travailleurs (valides et 

handicapés), 7.795 travailleurs de production et 1.309 personnels d’encadrement, 23 ETA en Province de 

Hainaut, 10 ETA en Province de Liège, 9 ETA en Province de Namur, 7 ETA en Province de Luxembourg, 3 ETA en 

Province de Brabant wallon, 3 ETA en Communauté germanophone, 3.304 opérateurs culturels, dont 76% d’entre eux sont 

des associations sans but lucratif, 7 maisons arc-en-ciel, 8 centres régionaux pour l’intégration des personnes étrangères et 

d’origine étrangère, près de 120 Initiatives locales d’intégration des personnes étrangères et d’origine étrangère, 27 centres de service 

social, 661.000 affiliés dans les fédérations sportives reconnues par la Fédération Wallonie-Bruxelles, 439 apprenants ont bénéficié de cours 

en alphabétisation via les réseaux associatifs, 80 musées et institutions muséales reconnus, plus de 450 associations d’éducation permanente, 117 

centres culturels reconnus, 158 centres d’expression et de créativité, 162 centres d’expression et de créativité, 122 réseaux communaux et 10 réseaux 

intercommunaux (155 communes desservies directement via leur propre réseau communal ou indirectement via le réseau intercommunal dont la commune 

fait partie), 180 bibliothèques publiques de droit privé, 149 bibliothèques locales, 4 bibliothèques itinérantes reconnues, 3 bibliothèques spéciales, 5 

opérateurs d’appui, 155 communes desservies directement via leur propre réseau communal ou indirectement via le réseau intercommunal dont 

la commune fait partie par une bibliothèque reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles (61% des 253 communes concernées), 12 

télévisions locales, 221 attractions touristiques et musées (publiques, ASBL et privées), des centaines de centres d’interprétation, 

sites archéologiques et sites patrimoniaux, 59 fédérations sportives reconnues qui regroupent 7.274 clubs affiliés et 661.136 

sportifs licenciés, 11 missions régionales pour l’emploi, 157 centres d’insertion socio professionnelle agréés, des théâtres, 

375.000 élèves dans l’enseignement secondaire, 189.000 enfants dans l’enseignement maternel, 338.000 élèves 

dans l’enseignement primaire, 658.506 jeunes domiciliés en Wallonie fréquentent un des trois niveaux de 

l’enseignement organisé ou subventionné par la Fédération Wallonie-Bruxelles, 2.953 établissements 

scolaires, tous niveaux confondus, plus de 1.600 d’entre eux sont des écoles qui dispensent à la 

fois de l’enseignement maternel et primaire, dans l’enseignement catholique, 790 pouvoirs 

organisateurs organisant 1.150 écoles d’enseignement fondamental, secondaire, 

supérieur et de promotion sociale (réparties en 1.700 implantations), ainsi que 

47 internats et 79 centres PMS libres, 60 pouvoirs organisateurs 

organisant près de 100 établissements libres subventionnés non 

confessionnels, des centaines d’associations non 

subventionnées et/ou non agréées, des centaines de 

groupements locaux d’achat commun, 10 parcs 

naturels, des centaines d’agences locales 
pour l’emploi, des contrats de 

rivières, 116 organisations non gouvernementales de
développe

ment, 

2019
2024

ÉLECTIONSRÉGIONALESET COMMUNAUTAIRES

MÉMORANDUMLes priorités des entreprises à profit social
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Pour contribuer à la 
construction de cette 

société inclusive, notre 
priorité est de défendre 

un modèle social fort 
garant de l’accessibilité 

et de la qualité des 
services.
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ANNEXE 1: LISTE DES FÉDÉRATIONS MEMBRES DE L’UNIPSO
Au 31 décembre 2018, les fédérations membres de l’UNIPSO étaient les suivantes :

AMA - Fédération des Maisons d’Accueil et des Services d’aide aux sans-abris

ANCE - Association Nationale des Communautés éducatives
Association Nationale des 
Communautés Educatives

AnikoS - ArbeitgeberInnenverband für den nicht-kommerziellen Sektor in der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft

ANMC - Alliance Nationale des Mutualités Chrétiennes

CESSoC - Confédération des Employeurs des Secteurs Sportif et Socio-Culturel

CODEF - Coordination de Défense des services sociaux et culturel

Collectif SAPS - Services Agréés Partiellement Subventionnés
 

Croix-Rouge de Belgique

EWETA : Fédération Wallonne des Entreprises de Travail Adapté

FASD - Fédération de l’Aide et des Soins à Domicile

FASS - Fédération des Associations Sociales et de Santé

FCPF-FPS - Fédération des Centres de Planning Familial des FPS

FCSD - Fédération des Centres de Services à Domicile

FEDOM - Fédération wallonne des Services d’Aide à Domicile

FELSI - Fédération des Etablissements Libres Subventionnés Indépendants

ANNEXES
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FéWaSSM - Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale

FIAS-ACFI - Fédération des Initiatives et Actions Sociales - Action Coordonnée 
Formation-Insertion

FILE - Fédération des Initiatives Locales pour l’Enfance

FIMS - Fédération des Institutions Médico-Sociales FIMS asbl

FIPE - Fédération des Institutions de Prévention Educative

FISSAAJ - Fédération des Institutions et Services Spécialisés dans l’Aide aux Adultes 
et aux Jeunes

FSMI - Fédérations des Services Maternels et Infantiles

GAAJ - Groupement d’associations de l’Aide à la Jeunesse

GASMAES - Groupement Autonome de Services et Maisons d’Action Educative et 
Sociale

LNH - Ligue Nationale pour personnes Handicapées et services spécialisés

MLOZ - Union Nationale des Mutualités Libres

SANTHEA

SeGEC - Secrétariat Général de l’Enseignement Catholique
E N S E I G N E M E N T  C A T H O L I Q U E

S E C R É T A R I A T  G É N É R A L

UNESSA - UNion En Soins de SAnté

UNMN - Union Nationale des Mutualités Neutres

UNMS - Union Nationale des Mutualités Socialistes
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RAPPORT FINANCIER 2018

NOTE 
 

 9 / 13 
 

61. CHARGE EXCEPTIONNELLE 
Sous ce poste sont repris les frais liés principalement à l'organisation de l'événement 20ème 
Anniversaire de l'UNIPSO (salle, catering, animation musicale, cadeaux, nouvelle identité visuelle). Le 
budget pour ce poste a très légèrement été dépassé. 
 

ANALYSE DU RÉSULTAT 

RÉSULTAT 
Le résultat comptable de l’exercice 2018 se traduit par un solde négatif de 54.346.37 €, ce qui ramène 
le bénéfice cumulé à 191.126.75 €. 

À noter que ce résultat tient compte des charges non décaissées notamment 26.851.94 € 
d’amortissement ordinaire et 6.910.16 € d’amortissement exceptionnel suivant la décision de l’AG du 
14/12/2018 d’amortir totalement les frais d’aménagement des locaux de Namur en vue des travaux 
futurs. 

Ce qui ramène le résultat réel de l’exercice 2018 à -20.584.027 €. 

Ce montant s’explique d’une part par le dépassement des budgets de toute une série de postes et 
d’autre part par des réductions importantes de subsides. Deux constats sont à faire à ce égard: d'une 
part, les dépassements nous semblent être de nature exceptionnelle ou conjoncturelle, d'autre part, 
il faut noter une augmentation générale des frais de fonctionnement sur une série de postes qui 
mériteront une attention particulière (photocopies, déplacements et autres postes de services et biens 
divers). 

Il est attendu pour 2019 une modification substantielle de la structure des subventions, en particulier 
en ce qui concerne les formations GO For (pas de renouvellement à ce stade) et la subvention Action 
sociale-Santé-Simplification qui sera, quant à elle, fusionnée. Enfin, sur une série de postes faisant 
appel à des fournisseurs/de la sous-traitance (consultant informatique, entretien bâtiment, etc.), une 
relance des marchés publics est nécessaire afin de faire jouer la concurrence. 

EVOLUTION DES RÉSULTATS 2007-2018 
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UNIPSO ASBL - UNION D’ENTREPRISES À PROFIT SOCIAL


